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 AUTONUM  
Le Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes (ci‑après dénommé “comité permanent”) a tenu sa troisième session à Genève, du 16 au 19 novembre 1999.

 AUTONUM  
Les États ci‑après, membres de l’OMPI ou de l’Union de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, étaient représentés à cette réunion : Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, Brésil, Burkina Faso, Burundi, Canada, Chili, Chine, Colombie, Congo, Croatie, Danemark, Égypte, El Salvador, Équateur, Espagne, États‑Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guinée, Hongrie, Inde, Indonésie, Iraq, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malte, Maroc, Mexique, Nigéria, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Ouganda, Pakistan, Paraguay, Pays‑Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République centrafricaine, République de Corée, République dominicaine, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Sainte‑Lucie, Sénégal, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suède, Suisse, Thaïlande, Tunisie, Uruguay, Viet Nam et Zimbabwe.

 AUTONUM  
La Communauté européenne a également participé à la réunion en qualité de membre.

 AUTONUM  
Les organisations intergouvernementales ci‑après ont participé à la réunion en qualité d’observateurs : Ligue des États arabes (LEA), Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), Organisation de la conférence islamique (OCI), Organisation de l’Unité africaine (OUA), Organisation internationale de la francophonie (OIF), Organisation internationale du travail (OIT), Organisation météorologique mondiale (OMM), Organisation mondiale de la santé (OMS), Organisation mondiale du commerce (OMC), Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). 

 AUTONUM  
Des représentants des organisations non gouvernementales ci‑après ont participé à la réunion en qualité d’observateurs : American Federation of Television and Radio Artists (AFTRA), American Film Marketing Association (AFMA), Association des avocats américains (ABA), Association des industries électroniques (EIA), Association des industries électroniques du Japon (EIAJ), Association des organisations européennes d’artistes interprètes (AEPO), Association des télévisions commerciales européennes (ACT), Association européenne des radios (AER), Association internationale de radiodiffusion (AIR), Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI), Association japonaise pour le développement de l’industrie électronique (JEIDA), Association littéraire et artistique internationale (ALAI), Association nationale des organismes commerciaux de radiodiffusion du Japon (NAB‑Japon), Association nationale des organismes de radiodiffusion (NAB), Association nord‑américaine des organismes nationaux de radiodiffusion (NABA), Central and Eastern European Copyright Alliance (CEECA), Centre d’information sur les logiciels (SOFTIC), Comité “Actores, Intérpretes” (CSAI), Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs (CISAC), Copyright Research and Information Center (CRIC), Digital Media Association (DiMA), Fédération européenne des sociétés de gestion collective des producteurs pour la copie privée audiovisuelle (EUROCOPYA), Fédération ibéro‑latino‑américaine des artistes interprètes ou exécutants (FILAIE), Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI), Fédération internationale de la vidéo (IVF), Fédération internationale des acteurs (FIA), Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des bibliothèques (FIAB), Fédération internationale des associations de distributeurs de films (FIAD), Fédération internationale des associations de producteurs de films (FIAPF), Fédération internationale des musiciens (FIM), Fédération internationale d’information et de documentation (FID), Groupement européen représentant les organismes de gestion collective des droits des artistes interprètes ou exécutants (ARTIS GEIE), Institut de propriété intellectuelle (IIP), Institut interaméricain de droit d’auteur (IIDA), Institut Max‑Planck de droit étranger et international en matière de brevets, de droit d’auteur et de concurrence (MPI), International Intellectual Property Alliance (IIPA), Internationale des médias et du spectacle (MEI), Ligue internationale du droit de la concurrence (LIDC), Software and Information Industry Association (SIIA), Union de radiodiffusion Asie‑Pacifique (ABU), Union des confédérations de l’industrie et des employeurs d’Europe (UNICE), Union des radiodiffusions des Caraïbes (CBU), Union des radiodiffusions et télévisions nationales d’Afrique (URTNA), Union européenne de radio‑télévision (UER) et Union internationale des éditeurs (UIE).

 AUTONUM  
La liste des participants est jointe au présent rapport (annexe).

 AUTONUM  
La session a été ouverte par M. Kurt Kemper, directeur‑conseiller, qui a souhaité la bienvenue aux participants au nom de M. Kamil Idris, directeur général de l’OMPI.

BUREAU

 AUTONUM  
Le comité permanent a réélu à l’unanimité M. Jukka Liedes (Finlande) président et Mme Hilda Retondo (Argentine) et M. Shen Rengan (Chine), vice‑présidents.

 AUTONUM  
M. Kurt Kemper a assuré le secrétariat de la session.

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

 AUTONUM  
Le comité permanent a adopté à l’unanimité l’ordre du jour (document SCCR/3/1).

PROTECTION DES INTERPRÉTATIONS ET EXÉCUTIONS AUDIOVISUELLES

 AUTONUM  
Le président a appelé l’attention sur les conclusions et recommandations formulées à ce sujet par le comité permanent à sa deuxième session (mai 1999).  Il a proposé de commencer par un débat général sur les nouvelles propositions ou communications présentées pour la troisième session du comité permanent et de poursuivre par un débat sur les trois principaux points identifiés lors de la deuxième session, à savoir le traitement national, la cession des droits et le droit de radiodiffusion et de communication au public;  il a proposé que l’on procède ensuite à l’examen du rapport des gouvernements ou des groupes régionaux concernant l’évolution des points de vue.  Le Secrétariat a signalé les documents les plus pertinents pour ce point de l’ordre du jour (SCCR/2/4, SCCR/2/9, SCCR/2/13, SCCR/3/3, SCCR/3/5, SCCR/3/7, SCCR/3/8, SCCR/3/9 et SCCR/3/10).

Observations d’ordre général

 AUTONUM  
La délégation du Japon a fait état de faits nouveaux intervenus récemment au Japon.  En juin 1999, une modification a été apportée à la loi sur le droit d’auteur, et des dispositions relatives aux mesures techniques de protection et à l’information sur le régime des droits, ainsi qu’au droit de distribution au public, ont été ajoutés à la loi aux fins de conformité avec les dispositions du WCT et du WPPT.  La délégation a fait observer que le Japon considère le droit moral comme une question primordiale pour l’exploitation des interprétations et exécutions audiovisuelles à l’ère du numérique.  Elle a renvoyé au document SCCR/3/8, dans lequel figure une proposition supplémentaire concernant le droit moral, et a dit qu’il convient d’examiner plus avant la façon dont ce droit pourrait être appliqué dans le cadre de l’exploitation normale d’un film.  Elle a aussi renvoyé au complément d’information soumis par le Japon dans le document SCCR/3/3, qui est axé sur les trois principaux points qui seront étudiés ultérieurement et est conçu pour proposer un cadre souple aux Parties contractantes.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a renvoyé au document SCCR/2/9 présenté à la deuxième session du comité permanent.  Elle a dit que cette proposition a fait l’objet de discussions avec de nombreuses administrations différentes, ainsi qu’avec de nombreux groupes du secteur privé intéressés par la question, y compris la Fédération cinématographique indienne, et a expliqué plusieurs des points soulevés au cours de ces discussions.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a souligné que son pays a soumis sa troisième proposition afin de pouvoir aboutir à un plus large consensus sur des questions qui revêtent une importance primordiale pour la mise au point d’un instrument international susceptible d’être signé par le plus grand nombre possible de parties et qui assurerait une protection internationale solide aux artistes interprètes ou exécutants.  Elle a fait observer que les États‑Unis d’Amérique sont allés très loin dans leurs propositions depuis 1996.  Elle a dit que la proposition actuelle se compose de deux parties.  La première comporte des déclarations concernant la cession des droits et le traitement national.  S’agissant de la question de la cession des droits, la délégation a pris note des propositions du Canada, de l’Inde, du Japon et du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi que du document présenté par la Fédération internationale des acteurs (FIA) à la deuxième session.  Par ailleurs, la délégation continue de considérer la question du traitement national comme un élément clé de tout éventuel traité.  Elle a fait observer que l’une des contributions les plus importantes de la proposition de la FIA réside dans l’idée que lorsque de l’argent est perçu pour des artistes interprètes ou exécutants au titre de leurs interprétations ou exécutions, il doit être réparti entre les personnes qui ont effectivement participé à celles‑ci.  Dans le cas contraire, cet argent ne devrait tout simplement pas être perçu.

 AUTONUM  
La deuxième partie de la proposition des États‑Unis d’Amérique se compose du texte du traité proposé assorti de modifications tenant compte de certaines observations et préoccupations formulées par d’autres pays et par d’autres groupes.  Ces modifications sont proposées à des fins de clarification et de simplification, ainsi que pour tenter d’aboutir à un large consensus.  Elles peuvent être résumées comme suit : à l’article 2 (définitions), une erreur grammaticale a été corrigée dans la version anglaise et une nouvelle définition des artistes interprètes ou exécutants a été rédigée pour s’aligner sur le texte de la définition qui figure dans la proposition du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes concernant l’exclusion des “artistes de complément”;  le libellé de l’article 3 (bénéficiaires de la protection) a été simplifié;  l’article 10 (droit de radiodiffusion et de communication au public) a été révisé pour répondre aux questions soulevées au cours de la deuxième session;  un nouvel article 11 (droit de location) a été ajouté, sur le modèle des dispositions du WCT et du WPPT et compte tenu des normes de l’Accord sur les ADPIC;  et l’article 19 (application dans le temps) a été révisé afin que les droits patrimoniaux soient appliqués à compter de la prise d’effet du traité, tout en permettant une application rétroactive du droit moral et en offrant une protection aux artistes interprètes ou exécutants contre toute manipulation non autorisée de leurs prestations dans des œuvres préexistantes.  La délégation a fait observer qu’il s’agit d’une question complexe qui doit être examinée plus avant.

 AUTONUM  
La délégation du Canada a déclaré que sa nouvelle communication comporte trois éléments importants : i) la reconnaissance de la cession des droits : certaines options avancées dans la proposition de novembre 1998 (document SCCR/1/8) sont recentrées et certains éléments du document de la FIA sont adoptés.  ii) Le droit de radiodiffusion et de communication au public : le document présente trois options, y compris une option fondée sur la nouvelle loi canadienne, qui prévoit un droit qui pourrait être opposable au producteur de l’œuvre audiovisuelle ou au titulaire du droit d’auteur sur cette œuvre mais non à l’organisme de radiodiffusion.  iii) L’application dans le temps : la proposition est analogue à la proposition des États‑Unis d’Amérique, qui vise à ce que les droits patrimoniaux ne soient protégés qu’à partir de l’entrée en vigueur du traité.  En revanche, la délégation a indiqué qu’elle peut accepter une application rétroactive du droit moral.  Elle a exprimé sa préoccupation au sujet de l’utilisation comme modèles de l’article 22 du WPPT et de l’article 18 de la Convention de Berne, car elle estime que ces articles ont trait à des situations dans lesquelles préexistent des droits de propriété.  Elle est d’avis que l’application rétroactive des droits patrimoniaux pourrait compromettre des arrangements contractuels existants.  Bien qu’il existe plusieurs façons de régler ce problème, la délégation a recommandé, en définitive, que les pays déclarent, au moment de leur adhésion au nouvel instrument, s’ils ont ou non l’intention d’appliquer les droits patrimoniaux de manière rétroactive.  Dans l’affirmative, ils seraient obligés de n’accorder le traitement national qu’aux ressortissants des pays ayant fait le même choix.

 AUTONUM  
La délégation de la Slovaquie, parlant au nom de l’Albanie, de la Croatie, de la Hongrie, de la République tchèque et de la Roumanie, évoque les résultats de la réunion régionale de consultation pour l’Europe centrale et les États baltes, qui a eu lieu le 15 novembre (document SCCR/3/10).  La délégation a indiqué que, en ce qui concerne les trois points à l’étude, le groupe a exprimé l’opinion suivante : premièrement, il conviendrait de conférer aux artistes interprètes ou exécutants d’œuvres audiovisuelles, au titre de la radiodiffusion et de la communication au public, des droits conformes aux dispositions de la Convention de Rome et du WPPT.  Il conviendrait aussi, en prévoyant les nouveaux droits, de préserver l’équilibre nécessaire entre les titulaires de droits concernés, ainsi que les droits que leur confèrent la Convention de Berne et le WCT.  Les nouveaux droits devraient être des droits à rémunération lorsque les artistes interprètes ou exécutants jouissent de tels droits à l’égard de leurs interprétations ou exécutions sonores en vertu de la Convention de Rome et du WPPT.  L’introduction de nouveaux droits devrait être justifiée par une vaste analyse de marché.  Deuxièmement, le traitement national devrait être limité aux droits accordés en vertu du nouvel instrument international.  Enfin, le nouvel instrument ne devrait contenir aucune disposition relative à la présomption de cession des droits;  cette question devrait être réservée au législateur national.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a appelé l’attention sur l’importance considérable que son pays attache à la protection du droit d’auteur et des droits connexes.  Elle a informé les délégués du fait que le Mexique a ratifié le WCT et le WPPT en décembre 1998 et que l’instrument de ratification du WPPT sera déposé ce jour;  l’instrument de ratification du WCT sera déposé avant la fin de l’année.  La délégation a indiqué que le Mexique a promulgué une nouvelle législation en matière de propriété industrielle et de droit d’auteur et a institué des organismes de sanction des droits de propriété intellectuelle.  Enfin, elle a exprimé la volonté du Mexique de participer activement aux discussions en cours.

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine a informé les délégués du fait que le Parlement argentin a ratifié le WCT et le WPPT et que les instruments de ratification seront déposés le 19 novembre.  Elle a déclaré que le groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes révise actuellement sa proposition précédente (document SCCR/2/2) en ce qui concerne les questions examinées à la présente session.

 AUTONUM  
Le président a proposé que les différents points soient examinés dans l’ordre ci‑après : observations d’ordre général des organisations non gouvernementales, débat sur les trois points à l’étude entre les délégations gouvernementales et débat sur de nouvelles questions, y compris les informations les plus récentes et de nouvelles évaluations, d’abord entre délégations gouvernementales, ensuite avec la participation d’organisations non gouvernementales.

 AUTONUM  
Un observateur de la Fédération internationale des musiciens (FIM) a mis l’accent sur trois points : i)  Les droits de radiodiffusion et de communication au public : il s’est déclaré totalement favorable à la proposition des États‑Unis d’Amérique concernant l’application d’un droit exclusif.  ii)  La présomption de cession : il a estimé qu’il s’agit d’une question très sensible et a mis en doute la justification avancée, à savoir la nécessité de faciliter l’exécution des contrats à l’étranger, faisant observer que la notion d’ordre public resterait applicable au niveau national.  Il a estimé que l’idée d’une présomption irréfragable est utopique compte tenu du fait que les artistes interprètes et exécutants sont rarement en mesure de négocier une clause contraire et que, dans de nombreux pays, il n’y a aucun contrat écrit entre l’artiste interprète ou exécutant et le producteur d’œuvres audiovisuelles.  Il a aussi mentionné les incidences négatives que la présomption de cession pourrait avoir sur la gestion collective des droits.  iii)  L’application dans le temps : il a estimé que les nouvelles propositions sont extrémistes et qu’elles seraient défavorables à de nouvelles productions, de même qu’elles aboutiraient à une discrimination entre les artistes interprètes ou exécutants d’œuvres sonores et les artistes interprètes ou exécutants d’œuvres audiovisuelles.

 AUTONUM  
La délégation de Singapour, parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a fait savoir qu’elle maintient la position indiquée dans le tableau comparatif (document SCCR/2/4).  En ce qui concerne les droits de radiodiffusion et de communication au public, ainsi que le traitement national, elle considère que les articles pertinents du WPPT (articles 15 et 4, respectivement) représentent la solution appropriée.  S’agissant de la cession des droits, il convient de trouver une solution conciliant la réalité du marché et les différents systèmes existant de par le monde.  Quant aux nouvelles propositions, le groupe asiatique réserve sa position jusqu’à la fin des délibérations du comité.

 AUTONUM  
La délégation de la Communauté européenne a fait les observations générales suivantes : elle a tout d’abord fait valoir la nécessité d’ajouter au WPPT une annexe ou un protocole, aussi simple et clair que possible et fondé sur le consensus consacré dans le WPPT, tout en prenant en considération, autant qu’il est possible et nécessaire, les différences existant dans le secteur audiovisuel.  Elle a insisté sur les principes fondamentaux selon lesquels, d’une part, le protocole doit renforcer les droits des artistes interprètes ou exécutants de l’audiovisuel plutôt que de les restreindre, d’assurer leur cession de manière automatique ou de protéger les producteurs et, d’autre part, toute création de droits nouveaux doit respecter un certain équilibre.  À titre de réaction préliminaire aux nouvelles propositions, elle a estimé que la proposition du Canada incite à la réflexion et qu’elle clarifie sa proposition antérieure.  Néanmoins, ni la proposition du Canada ni celle des États‑Unis d’Amérique ne sont simples;  en fait, elles sont plutôt complexes.  La délégation de la Communauté européenne a dit que la proposition canadienne sur la cession traite essentiellement de la reconnaissance des arrangements contractuels, de même que la proposition de la FIA, et que la véritable question est celle de l’application extraterritoriale du droit.  Elle est d’avis qu’il convient de laisser les parties contractantes traiter la cession des droits dans leur législation nationale.  Quant à la reconnaissance des arrangements contractuels, il est nécessaire d’analyser la situation actuelle au regard du droit international privé.  La délégation de la Communauté européenne a déclaré qu’il appartient à ceux qui demandent une disposition sur la cession des droits d’expliquer quels sont les problèmes qu’ils entendent ainsi résoudre.  Enfin, elle a souligné la nécessité de tenir compte de la nature horizontale de la question et de l’incidence d’une telle disposition conventionnelle sur le droit international privé – question complexe et importante qui est actuellement à l’examen un peu partout.  Elle doute donc sérieusement qu’il s’agisse là d’une question que le protocole doive aborder.  En ce qui concerne les droits de radiodiffusion et de communication au public, elle a pris note des différentes options proposées.  S’agissant des droits exclusifs, elle a indiqué qu’il faut impérativement déterminer qui obtiendrait les droits exclusifs et à qui ces droits pourraient être cédés.  à ce propos, elle a dit que la proposition canadienne est très intéressante mais elle a exprimé des doutes au sujet de la troisième option, qui établirait à qui les droits pourraient être opposables.  Cette question devrait faire l’objet d’une analyse minutieuse sur les plans juridique et économique.  À propos de la question du traitement national, la délégation a réaffirmé qu’il faut suivre l’approche du WPPT.  Elle a fait valoir qu’il existe une bonne raison de distinguer entre droits d’auteur et droits connexes étant donné que les premiers font l’objet d’une plus grande harmonisation au niveau international.  Enfin, concernant l’application dans le temps, la délégation a fait observer qu’il s’agit d’une question nouvelle qui n’a pas jusqu’ici été considérée comme cruciale ou même sujette à controverse.  Elle a qualifié la proposition des États‑Unis d’Amérique de détaillée et complexe et a demandé à la délégation américaine d’expliquer ce qui se trouve derrière cette proposition et pourquoi elle diffère du WCT et du WPPT.  Elle a fait valoir que l’article 19.1) de la proposition des États‑Unis d’Amérique semble remettre en question des droits existants et que l’article 19.2) semble être incompatible avec le WPPT.  Elle a souligné qu’il ne s’agit là que d’observations préliminaires et a réaffirmé que l’objectif principal devrait être d’ajouter au WPPT une simple annexe, afin de faire droit aux préoccupations des artistes interprètes ou exécutants de l’audiovisuel.  Elle a mis en garde les participants sur le fait que revenir sur des domaines qui ont déjà fait l’objet d’un consensus et soulever des questions de droit international privé prendrait du temps et comporterait des risques supplémentaires.

 AUTONUM  
La délégation de l’Ouganda, prenant la parole au nom du groupe des pays d’Afrique, a livré quelques observations préliminaires sur les nouvelles propositions.  Elle a réaffirmé l’opposition du groupe à toute présomption de cession des droits parce qu’une telle présomption porte atteinte à la reconnaissance de droits aux artistes interprètes ou exécutants.  Elle a toutefois noté que des problèmes peuvent exister concernant les règles de cession et les arrangements contractuels.  Elle s’est prononcée en faveur d’un complément d’étude permettant de trouver des solutions appropriées et a fait part de la volonté du groupe africain d’y participer activement.  Elle a appuyé la nouvelle proposition des États‑Unis d’Amérique concernant le droit de location qui, sur le fond, est identique à la proposition africaine.  Elle a pris acte avec intérêt de la nouvelle définition des artistes qui figure dans la proposition des États‑Unis d’Amérique et s’est prononcée en faveur d’une certaine souplesse dans le concept d’“artistes de complément”, dont la définition doit relever des législations nationales.  Enfin, les dispositions sur l’application dans le temps seront étudiées et commentées ultérieurement.

 AUTONUM  
Une observatrice de la Fédération internationale des acteurs (FIA) a indiqué que la FIA reste optimiste quant aux possibilités d’établir un traité offrant une véritable protection aux artistes interprètes ou exécutants de l’audiovisuel.  Elle a fait observer que la FIA s’en tient au document qu’elle a fait distribuer au cours de la deuxième session, en mai 1999, et qui a pour objet d’aider les gouvernements à dégager des points consensus et à trouver des solutions.  Concernant la question nouvelle de l’application dans le temps, elle a fait référence aux propositions des États‑Unis d’Amérique et du Canada et a indiqué que la FIA ne peut souscrire à la nature contraignante de l’article 19.2) de la proposition des États‑Unis d’Amérique, qui assure une protection inférieure à celle accordée aux auteurs et aux artistes interprètes ou exécutants du domaine sonore.  Elle a souligné que le droit moral doit s’appliquer aux nouvelles atteintes à des produits anciens.

 AUTONUM  
S’agissant des droits de radiodiffusion et de communication au public, la FIA est favorable à des droits exclusifs similaires à ceux qui sont reconnus aux auteurs par l’article 11bis de la Convention de Berne.  L’observatrice a reconnu que certains pays peuvent préférer un droit à rémunération, mais elle a appuyé la proposition des États‑Unis d’Amérique.  Elle a souligné les problèmes que cela entraîne pour le traitement national et a vivement conseillé aux gouvernements de travailler ensemble pour les résoudre.

 AUTONUM  
En conclusion, elle a prévenu que le comité risque l’échec s’il ne maintient pas l’élan acquis.  Elle a exhorté les gouvernements à collaborer de toute urgence afin de parvenir à un niveau de consensus qui permette la tenue d’une conférence diplomatique en l’an 2000.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Institut interaméricain de droit d’auteur (IIDA) a dit que l’étendue des droits ne devra pas aller au‑delà des limites déjà fixées par les traités.  Il a exprimé des doutes quant à la nécessité d’établir des dispositions relatives à la cession des droits et a appuyé l’idée consistant à laisser l’artiste interprète ou exécutant négocier ses droits.  Il a souligné la nécessité d’assurer un équilibre entre les droits reconnus et ceux déjà acquis par le titulaire.

 AUTONUM  
Un observateur du Centre de recherche et d’information sur le droit d’auteur (CRIC), parlant au nom du Conseil japonais des organisations d’artistes interprètes ou exécutants (GEIDANKYO), s’est félicité de la nouvelle proposition du Japon sur le droit moral et a indiqué qu’il convient de suivre sans réserve la disposition correspondante du WPPT.  Il a souligné la nécessité de prendre en considération le déséquilibre entre producteurs et artistes interprètes ou exécutants dans la négociation des droits.  Le débat devrait se concentrer non seulement sur les pays dotés d’une industrie cinématographique forte mais également sur ceux où d’autres productions audiovisuelles, comme la télévision, sont importantes.  Il a fait observer que la situation sur le plan de la négociation varie selon les pays, sachant que dans de nombreux pays d’Asie de l’Est il n’y a pas de tradition de contrats écrits ou de convention collective pour les artistes interprètes ou exécutants.  Enfin, il a souligné qu’il importe de doter l’instrument international d’un cadre flexible.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Association nationale des organismes de radiodiffusion (NAB) a rendu hommage à la mémoire de Lewis Flacks, ancien directeur des affaires juridiques de la Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI), qui est décédé en juillet 1999.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Association littéraire et artistique internationale (ALAI) s’est prononcé contre un droit exclusif de radiodiffusion et de communication au public au profit d’un droit de rémunération, comme le prévoient la Convention de Rome et le WPPT.  Il a indiqué qu’une présomption de cession des droits pourrait se révéler efficace pour l’exploitation de droits dans certains pays mais s’est dit convaincu que ce système devrait être facultatif et qu’il ne devrait pas en être fait mention dans le protocole.  Il a fait observer que cette solution laisse entier le problème qui se pose lorsqu’un film est exporté dans un pays qui applique un système de cession différent de celui du pays d’origine.  Évoquant la proposition canadienne, en vertu de laquelle le système auquel le film est soumis à l’origine suivrait ce film au‑delà des frontières, il a qualifié le concept de plutôt révolutionnaire, en précisant que, bien sûr, il est contraire au principe du traitement national privé et qu’il s’agit d’une nouvelle règle de droit international privé qui fait penser au statut personnel.  Il a dit que l’association qu’il représente est disposée à accepter cette proposition pour les films, mais uniquement en ce qui concerne les droits patrimoniaux, parce que le droit moral relève de l’ordre public du pays dans lequel la protection est demandée.  Enfin, il a fait valoir que l’étendue du traitement national devrait être limitée aux droits visés dans le protocole.

 AUTONUM  
La délégation de la République dominicaine s’est félicitée de la proposition du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, qui assure la couverture nécessaire.  Elle a informé les participants des faits nouveaux survenus en République dominicaine dans le domaine de la protection du droit d’auteur et des droits connexes et notamment de l’état d’avancement de la procédure de ratification du WCT et du WPPT.

 AUTONUM  
Un observateur du Groupement européen représentant les organismes de gestion collective des droits des artistes interprètes ou exécutants (ARTIS GEIE) a souscrit au point de vue exprimé par la Communauté européenne et a insisté sur le fait que la cession des droits devrait être réglée par les législations nationales afin d’éviter toute discrimination entre les artistes interprètes ou exécutants du domaine sonore et ceux de l’audiovisuel.  Il a dit qu’une éventuelle disposition relative au traitement national devrait non pas faire référence à l’article 4 du WPPT mutatis mutandis mais énoncer expressément des droits et que ces droits devraient être reconnus immédiatement pour les œuvres préexistantes.  Enfin, il a déclaré ne pas être favorable à l’idée de fixer une date limite pour la conférence diplomatique, car cela risque de conduire à un échec ou à l’établissement de droits qui ne seront pas en faveur des artistes.

 AUTONUM  
La délégation du Soudan a dit que les droits des artistes interprètes ou exécutants déjà établis ne devraient pas être cédés sans leur consentement;  en effet, cela serait contraire à la législation de nombreux pays.  Il a souligné la nécessité d’assurer un équilibre entre des intérêts différents.  Il a également affirmé que les droits patrimoniaux devraient être transmissibles avec le consentement de l’artiste interprète ou exécutant.

 AUTONUM  
Un observateur de la Fédération ibéro‑latino‑américaine des artistes interprètes ou exécutants (FILAIE) a rappelé que la résolution adoptée lors de la conférence diplomatique de 1996 prévoit que les interprétations ou exécutions audiovisuelles devraient faire l’objet d’un protocole relatif au WPPT, et il a exprimé la crainte que la discussion d’un traité distinct ne reporte la tenue d’une conférence diplomatique au‑delà de l’an 2000.  Il a demandé à la délégation des États‑Unis d’Amérique si la présence de l’expression “sonorisation d’accompagnement” est obligatoire dans la définition d’une œuvre audiovisuelle et il a fait valoir que les clips vidéo devraient être considérés comme des phonogrammes.  Il a souscrit à la notion d’un droit exclusif de radiodiffusion et de communication au public mais pas à celle d’une présomption de cession des droits.  à cet égard, il a appuyé sans réserve l’avis de la Commission européenne.  Il a recommandé avec insistance que l’on réalise un juste équilibre entre les droits et que l’on prenne en considération l’incidence sur la gestion collective.  Enfin, il s’est dit préoccupé par la question de l’application dans le temps, élément nouveau mettant en jeu des propositions complexes, et il a suggéré d’approfondir la réflexion en vue de parvenir à une formule stable.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Association internationale de radiodiffusion (AIR) a appuyé les propositions des États‑Unis d’Amérique et du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes concernant l’exclusion des artistes de complément de la définition des artistes interprètes ou exécutants.  En ce qui concerne l’application dans le temps, il a fait référence à l’article 20 de la Convention de Rome, qui privilégie la non‑rétroactivité.  S’agissant des droits de radiodiffusion et de communication au public, il ne s’est déclaré favorable ni au droit exclusif proposé par les États‑Unis d’Amérique ni à un droit à rémunération, parce que les circonstances d’une interprétation ou exécution audiovisuelle diffèrent des circonstances d’une prestation du domaine sonore.  Enfin, il a indiqué que ni la proposition des États‑Unis d’Amérique ni celle de la Commission européenne ne réalisent un équilibre approprié en matière de cession des droits.  La proposition du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes constitue la meilleure solution à cet égard.  Enfin, sur la question de savoir s’il convient d’opter pour un traité ou un protocole, il a fait observer que la déclaration de 1996 sur les interprétations et exécutions audiovisuelles n’est pas contraignante quant à la forme de ce nouvel instrument.

 AUTONUM  
Un observateur du Comité “Actores, Intérpretes” (CSAI) a rendu compte d’un forum tenu à Madrid en octobre de cette année sur la question de la protection des interprétations et exécutions audiovisuelles.  Il a fait référence au document de synthèse distribué précédemment par le CSAI.  S’agissant des droits de radiodiffusion et de communication au public, il ne peut concevoir un futur traité qui ferait abstraction d’un droit d’une telle portée économique.  On pourrait retenir une solution souple avec des options, ou un droit mixte en vertu duquel, une fois le droit exclusif cédé au producteur, l’artiste interprète ou exécutant conserverait un droit à rémunération.  Concernant la cession des droits, l’observateur a souscrit à l’avis de la Commission européenne selon lequel cette question devrait être du ressort de la législation nationale.  Il a souligné que l’idée de limiter la protection aux interprétations ou exécutions futures manque de logique, puisque ce sont précisément les interprétations ou exécutions anciennes dans le domaine audiovisuel qui ont le plus besoin d’être protégées.  Il a dit que l’artiste interprète ou exécutant ne doit pas souffrir d’une discrimination sur le marché du travail et a milité en faveur de la recherche de solutions constructives.

Questions de fond

 AUTONUM  
Le président a déclaré que le débat consacré au droit de radiodiffusion et de communication au public à la dernière session du comité permanent s’est résumé à un inventaire non concluant des positions en présence et qu’il faudra procéder à une analyse plus poussée avant de s’engager dans l’étape finale des négociations.  Il a récapitulé les points de vue exprimés dans les propositions et dans le rapport de cette session et a relevé qu’aucune réelle convergence ne s’en est dégagée.  Il a ajouté qu’en définitive l’effet d’une disposition relative à ce droit pourrait dépendre du résultat des discussions consacrées à la cession des droits.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a indiqué qu’elle souscrit à la formule prévue par l’article 15 du WPPT, y compris à la possibilité de faire des réserves.

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a déclaré qu’après avoir étudié très attentivement la façon dont l’article 15 du WPPT s’appliquerait aux interprétations ou exécutions audiovisuelles, elle est arrivée à la conclusion qu’elle ne doit pas maintenir sa position initiale.  Il n’est pas justifié de prévoir des niveaux de protection différents pour les interprétations ou exécutions audiovisuelles et les phonogrammes, et l’article 15 du WPPT devrait s’appliquer mutatis mutandis.  Il n’arrive que rarement que des fixations audiovisuelles d’interprétations ou exécutions soient publiées à des fins de commerce puis utilisées pour la radiodiffusion.  De même, il n’est pas nécessaire de prévoir une indemnité pour occasions manquées d’interprétations ou exécutions non fixées comme cela se fait dans le cas des interprétations ou exécutions musicales, ce qui est la raison sous‑tendant le droit à rémunération prévu à l’article 12 de la Convention de Rome et repris à l’article 15 du WPPT.

 AUTONUM  
La délégation de Singapour s’est interrogée sur le point de savoir s’il convient d’accumuler les droits exclusifs, et a estimé qu’une formule fondée sur l’article 15 du WPPT pourrait tenir compte de la plupart des points de vue qui ont été exprimés.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a indiqué les différences entre les interprétations ou exécutions audiovisuelles et les phonogrammes qui, à son avis, justifient une distinction.  En général, les vidéogrammes ordinaires ne sont jamais utilisés à des fins de radiodiffusion.  La proposition des États‑Unis d’Amérique, qui repose sur des droits exclusifs avec les limitations prévues à l’article 11bis.2) de la Convention de Berne, mérite un examen plus attentif.  Cependant, même si ces droits étaient cédés au producteur, comme le proposent également les États‑Unis d’Amérique, la délégation ne pourrait toujours pas souscrire à cette formule.

 AUTONUM  
La délégation du Canada a appelé l’attention sur sa troisième option, selon laquelle il conviendrait de prévoir un droit qui ne pourrait être opposable qu’au producteur ou au titulaire du droit d’auteur mais non à l’organisme de radiodiffusion, ce qui correspond à la législation nationale de son pays.  Elle consultera les parties intéressées au Canada pour déterminer si une telle formule peut également s’appliquer à l’échelon international.

 AUTONUM  
La délégation du Danemark a souligné la nécessité de se doter d’un protocole simple.  Il est désormais clair que certaines des propositions formulées portent également sur la retransmission simultanée par câble, y compris sur le traitement national applicable à l’égard de ces transmissions.  La délégation s’est demandé si une telle formule dans une protocole international serait assez largement étayée dans les législations nationales en vigueur à travers le monde.

 AUTONUM  
La délégation du Japon s’est déclarée d’avis qu’un protocole devrait comprendre une disposition permettant l’introduction de droits à rémunération, selon un principe de réciprocité, au titre de la radiodiffusion et de la communication au public, et a souligné que sa proposition concernant un droit à rémunération, tel que le prévoit l’article 15 du WPPT, prend en compte non seulement le droit de radiodiffusion et de communication au public, mais également d’autres droits.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a indiqué que son gouvernement n’a pas encore adopté de position définitive.  L’objet de l’exercice, qui est d’élaborer un protocole relatif au WPPT, implique que le point de départ doit être l’article 15 du WPPT, mais il convient de noter que cette disposition découle de l’inégalité de la protection accordée à l’échelon international.  La proposition des États‑Unis d’Amérique est fondée sur le niveau de protection – en matière de radiodiffusion – accordé aux œuvres audiovisuelles en vertu de la Convention de Berne, lequel est plus élevé que celui dont bénéficient les phonogrammes, et il est difficile d’assimiler ces positions.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a souligné qu’elle a prévu des droits exclusifs parce que tel est le cas des titulaires du droit d’auteur sur les œuvres audiovisuelles, mais que le droit peut être restreint à un droit à rémunération.

 AUTONUM  
Le président a relevé qu’il n’y a pas vraiment eu de convergence de points de vue, mais un échange utile de déclarations sur les positions des gouvernements.  S’agissant de la question de la cession des droits, il a rappelé les positions exprimées dans les diverses propositions et au cours des débats de la deuxième session du comité permanent.  Seule la communication canadienne contient une nouvelle proposition.  Les différents points de vue étant bien connus, il a donné la parole aux délégations qui ne s’étaient pas encore exprimées sur la question ou qui souhaitaient développer de nouvelles idées.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a déclaré que la proposition des États‑Unis d’Amérique semble intéressante à première vue parce que, de toute façon, la cession de droits exclusifs est plus ou moins ce qui se passe dans la pratique.  Il y a néanmoins un problème, car la proposition porte aussi sur les droits secondaires alors qu’en Europe les droits des artistes interprètes ou exécutants sont gérés collectivement, et que ces derniers en bénéficient directement.  Cette proposition ne sera donc pas acceptable.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a souscrit à la proposition de la Communauté européenne et de ses États membres tendant à ce que la question soit laissée à la compétence du législateur national.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a pris note des positions de plusieurs délégations et de la Fédération internationale des acteurs, selon lesquelles la question doit être réglée d’une façon ou d’une autre si l’on veut que le traité soit largement accepté.  Sa propre proposition est restrictive en ce sens que la présomption est réfragable;  elle ne s’applique qu’aux droits exclusifs d’autorisation et non au droit moral ni au droit à rémunération.  En outre, elle prend en considération plusieurs systèmes juridiques, y compris ceux qui sont fondés sur la gestion collective.  Elle jouit du soutien des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs dans son pays.  Cette question est un élément essentiel qui doit être traité si l’on veut établir une réglementation précise pour toutes les parties, plutôt que laissé à la compétence du législateur national sans aucune ligne directrice.

 AUTONUM  
La délégation de l’Italie a noté que ni la Convention de Berne ni aucun autre traité dans le domaine du droit d’auteur et des droits connexes ne traitent de la cession des droits.  L’article 14bis de la Convention de Berne traite de la titularité des droits et prévoit que la détermination des titulaires du droit d’auteur est réservée à la législation du pays où la protection est réclamée.  Il en va de même de la question de savoir si la forme de l’engagement doit être un contrat écrit.  Si l’on résout la question au moyen des règles normales du droit international privé, on obtiendra le maximum de souplesse pour les parties intéressées, y compris la possibilité de choisir le droit applicable.  Autrement, celui‑ci serait normalement le droit le plus proche du contrat, c’est‑à‑dire celui du pays où les parties ont leur domicile, ce qui signifierait généralement la législation du pays où le producteur est établi.

 AUTONUM  
La délégation du Bénin, évoquant la table ronde pour les pays d’Afrique qui s’est tenue à Cotonou, a déclaré que celle‑ci a suscité un grand intérêt dans le public et parmi les producteurs, y compris les stations de radio privées, et que la plupart ont soutenu la position africaine.  Le but recherché est essentiellement d’améliorer la situation des artistes interprètes ou exécutants, et ce ne sont pas des règles de cession des droits qui permettront de l’atteindre.  Les artistes interprètes ou exécutants ne sont pas sur un pied d’égalité avec les producteurs, et les pays d’Afrique optent pour la gestion collective des droits de ces artistes.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a déduit des discussions qu’il est nécessaire de prévoir des dispositions sur la question, notamment en raison du point de vue de la délégation des États‑Unis d’Amérique.  Il est également clair qu’il est inacceptable de forcer les pays à modifier leurs systèmes établis.  Rappelant ses observations antérieures sur la proposition canadienne et réagissant à la dernière intervention de la délégation de la Suisse, elle a demandé s’il serait possible de définir quels droits pourraient être réduits à un droit à rémunération et, par conséquent, ne seraient pas soumis à la présomption irréfragable et relèveraient de la gestion collective.  Si les droits exclusifs de reproduction et de distribution sont, eux, des éléments fondamentaux de la protection, on pourrait de cette façon éviter que les droits de location et, éventuellement, de radiodiffusion soient soumis à une règle de présomption.

 AUTONUM  
La délégation de la Grèce estime que la proposition des États‑Unis d’Amérique reviendrait à une expropriation sans rémunération qui bénéficierait à des intérêts privés et serait contraire aux règles d’interprétation restrictive de la cession des droits que l’on trouve dans de nombreuses législations nationales.  De plus, la charge de la preuve incomberait aux artistes interprètes ou exécutants, qui ne pourraient s’en libérer que par une clause écrite.  La proposition est donc inacceptable.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a appelé l’attention sur sa proposition, qui ne permet de soustraire les droits à la présomption que pour les nationaux du pays concerné.  La proposition canadienne risquerait de n’être guère conforme au principe de l’article 5 de la Convention de Berne, qui fait référence à la législation du pays où la protection est invoquée.  La question doit être examinée de façon approfondie.

 AUTONUM  
La délégation de Singapour a souligné que quel que soit le système qui s’applique, la question du pouvoir de négociation des artistes interprètes ou exécutants demeurerait.  Si les artistes interprètes ou exécutants sont faibles, ils ne l’emporteront pas, même sans présomption de cession.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique admet que les traités relatifs au droit d’auteur et aux droits connexes n’ont encore jamais prévu la cession des droits, mais tant la Convention de Berne que la Convention de Rome ont traité le problème de la pluralité des titulaires de droits dans le domaine des productions audiovisuelles, la première en prévoyant l’extinction des droits, la seconde en excluant l’exercice des droits par plusieurs auteurs.  La délégation préfère la formule d’une présomption mais est prête à examiner d’autres méthodes permettant d’atteindre l’objectif visé.

 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne a déclaré qu’il s’agit de situer correctement le sujet.  Ce n’est pas tant une question de reconnaissance des cessions opérées dans d’autres pays que de reconnaissance de la cession effectuée sur le territoire national.  Ceci pourrait être clarifié si la disposition était placée dans un autre contexte.  La délégation appuie la position de l’Italie, selon laquelle il faudrait laisser aux parties intéressées le soin de régler la question par contrat.

 AUTONUM  
Le président a conclu que toutes les déclarations faites sur cette question à la deuxième session du comité permanent sont encore valables;  il s’y ajoute toutefois que pour les auteurs l’article 14bis de la Convention de Berne n’implique pas de cession des droits.  Il est clair que toute règle spécifique qui serait établie ne devrait pas prendre en considération le droit moral des artistes interprètes ou exécutants.  Il a également noté la question posée dans la proposition canadienne, à savoir si de telles dispositions devraient s’appliquer à tous les artistes interprètes ou exécutants participant à une fixation.  S’agissant du modèle fondé sur une présomption réfragable réservant à la gestion collective les droits à rémunération, certaines questions se sont posées quant à la façon dont il fonctionnerait et les droits qu’il comprendrait.  La possibilité d’une reconnaissance internationale des dispositions contractuelles a conduit à des questions délicates de droit international privé, notamment la reconnaissance des droits purement contractuels.  Il est nécessaire de poursuivre l’examen de la question.

 AUTONUM  
Le président a rappelé que la conclusion de la deuxième session du comité permanent a été qu’il faudrait examiner de façon plus approfondie la question du traitement national lorsque le contenu de l’instrument aurait été mis au point.  Certaines idées ont maintenant été émises s’agissant de ce qui doit être inclus et des droits qui doivent être accordés.  Le président a récapitulé les propositions communiquées au comité permanent et a ajouté qu’il y a également maintenant des propositions faisant état de principes différents concernant l’application de l’instrument dans le temps.  À cet égard, il semble qu’il faille choisir entre deux modèles, c’est-à-dire l’application de l’article 18 de la Convention de Berne mutatis mutandis, ou une application purement prospective de l’instrument, éventuellement assortie d’une exception concernant le droit moral.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré que sa position concernant le traitement national est bien connue, et a évoqué la déclaration prononcée par la Fédération internationale des acteurs à la deuxième session du comité permanent.  Les sommes perçues pour les interprétations ou exécutions devraient également être distribuées aux artistes interprètes ou exécutants concernés, et, s’il n’est pas procédé à une telle distribution, aucune somme ne devrait être perçue.  Son gouvernement a poursuivi l’examen de la question de l’application dans le temps en coopération avec les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs, afin de trouver une solution qui corresponde aux réalités de ce secteur d’activité.  S’agissant des interprétations ou exécutions “nées” après l’entrée en vigueur du traité, les droits patrimoniaux devraient être pleinement applicables;  en revanche, les interprétations ou exécutions “nées” avant cette entrée en vigueur ne devraient pas être visées mais rester soumises aux régimes juridiques et dispositions contractuelles en vigueur antérieurement.  La situation est différente en ce qui concerne le droit moral car on peut également procéder à une manipulation numérique sur des films anciens.  C’est là un autre exemple de différence entre les domaines sonore et audiovisuel qui incite la délégation à préférer un traité à un protocole.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse préfère traiter la question dans un protocole prévoyant l’application de l’article 22 du WPPT mutatis mutandis.  Ainsi, la protection de toutes les interprétations ou exécutions serait harmonisée.  La délégation se prononce également en faveur de l’application mutatis mutandis de l’article 4 du WPPT concernant le traitement national.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a déclaré que la question du traitement national dépend de l’existence de droits à rémunération.  Étant donné la faculté qu’a le législateur national de ne pas accorder de tels droits, la délégation préfère l’application mutatis mutandis de l’article 4 du WPPT.  Si, toutefois, tous les droits devaient être exclusifs, elle soutiendrait la proposition formulée par les États‑Unis d’Amérique dans le document SCCR/2/4.

 AUTONUM  
La délégation du Canada pense que des problèmes surgiraient si l’on appliquait de nouveaux droits, en particulier des droits exclusifs, à des œuvres anciennes, parce que les titulaires du droit d’auteur sur les films risqueraient de devoir prendre contact avec tous les artistes interprètes ou exécutants afin d’obtenir les autorisations nécessaires pour exploiter les films.  Le problème serait peut‑être moindre dans les pays qui accordent déjà un niveau élevé de protection, mais il se pourrait néanmoins que les nouveaux droits ne soient pas couverts par les accords de gestion collective en vigueur.  Dans les cas où la participation des artistes interprètes ou exécutants à des films déjà existants n’aurait fait l’objet que d’accords verbaux, la mise en place de nouveaux droits poserait des problèmes.  Le parallèle avec les enregistrements sonores n’est pas valable car même avant le WPPT, la plupart des pays protégeaient déjà ces enregistrements par le droit d’auteur ou les droits connexes, ce qui ne serait pas le cas s’agissant des interprétations ou exécutions audiovisuelles.  Cependant, il serait peut‑être possible d’accorder un droit moral pour tous les films, du fait que la protection des films par le droit d’auteur comprend déjà un tel droit.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a déclaré que le choix entre un traitement national global, tel que le prévoit la Convention de Berne, et un traitement national ne prenant en considération que les droits expressément reconnus dans l’instrument dépend de considérations d’ordre politique et économique.

 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne a noté que les propositions des États‑Unis d’Amérique et du Canada concernant l’application dans le temps feraient subir une discrimination aux artistes interprètes ou exécutants d’œuvres audiovisuelles par rapport à ceux qui exécutent des œuvres sonores, car les premiers seraient privés de toute rémunération pour l’utilisation de films anciens.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a déclaré que le futur instrument international devrait se concentrer sur la protection des artistes interprètes ou exécutants de produits audiovisuels.  La question de la cession des droits devrait être régie par la législation nationale des Parties contractantes.  La délégation a déclaré souscrire au traitement national en général.  En ce qui concerne le droit de radiodiffusion et de communication au public, elle a suggéré que l’on suive le principe de l’article 15 du WPPT.

 AUTONUM  
La délégation du Soudan a souligné qu’il faut prendre une décision, et a appelé toutes les parties intéressées à se montrer plus souples et à faire davantage de concessions.

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine, s’exprimant au nom du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, a informé le comité permanent que le groupe maintient sa position, selon laquelle le traitement national devrait s’appliquer aux droits expressément conférés par le protocole, mais qu’il a décidé de réduire la portée des droits exclusifs.  S’agissant de l’application dans le temps, le groupe reste d’avis que le principe de l’article 18 de la Convention de Berne devrait s’appliquer, y compris la possibilité de ne pas porter atteinte aux droits déjà acquis.  Cette formule devrait concilier tous les points de vue exprimés au cours du débat.

 AUTONUM  
Le président a relevé que les interventions des délégations qui ont communiqué des propositions ont clarifié les positions.  Il sera néanmoins nécessaire d’attendre qu’une décision ait été prise quant aux dispositions de fond pour parvenir à une position définitive en ce qui concerne le traitement national.  Il a déclaré le débat sur les questions de fond clos pour la présente session.

PROTECTION DES BASES DE DONNÉES

 AUTONUM  
À la demande du président, le Secrétariat a rappelé quels sont les documents les plus pertinents concernant ce point, notamment ceux qui indiquent les résultats des consultations régionales (SCCR/3/2, SCCR/3/6, SCCR/3/10, SCCR/2/10 Rev. et le paragraphe 107 du document SCCR/2/11).  Le président a invité les délégations à faire part de leurs observations sur les documents présentés.

 AUTONUM  
La délégation de l’Indonésie, parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a fait état des résultats de la table ronde régionale pour les pays de la région Asie et Pacifique (document SCCR/3/6) et déclaré que, au sujet de la protection des bases de données, les pays représentés à cette table ronde ont convenu qu’une protection supplémentaire, que ce soit au niveau national, régional ou international, ne s’impose pas au stade actuel.  Diverses préoccupations ont été exprimées, en ce qui concerne notamment les sciences et l’enseignement ainsi que la question de savoir si la protection devrait être étendue aux données relevant du domaine public.  Les participants ont conclu à la nécessité de disposer de plus amples informations sur les modalités de la protection des bases de données.  À cet égard, ils attendent avec intérêt l’étude que l’OMPI doit commander en ce qui concerne les incidences économiques de la protection des bases de données sur les pays en développement, notamment les pays les moins avancés.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie, s’exprimant au nom du groupe des pays du Caucase, d’Asie centrale et d’Europe orientale,  a rappelé la consultation régionale que celui‑ci a tenue le 15 novembre 1999, et a souligné que le groupe maintient la position que la délégation du Bélarus a fait connaître lors de la deuxième session, en mai 1999 (paragraphe 107 du document SCCR/2/11).  Elle a déclaré que ces pays étudient les choix qui existent en matière de protection supplémentaire des bases de données, compte tenu de l’opinion des parties intéressées.  Selon la délégation, le Bureau international de l’OMPI pourrait apporter un concours précieux en informant les pays sur les législations nationales entrées en vigueur à ce sujet.  Elle a ajouté que le groupe est désireux d’examiner l’étude relative aux incidences économiques de la protection des bases de données sur les pays en développement, et tout particulièrement sur les pays les moins avancés et les pays en transition.  Elle a estimé que la mise sur pied d’un forum électronique, comparable à celui qui a été organisé par le Comité permanent du droit des brevets et le Comité permanent du droit des marques, pourrait constituer un autre point important.

 AUTONUM  
La délégation de la Slovaquie, parlant au nom de l’Albanie, de la Croatie, de la Hongrie, de la République tchèque et de la Roumanie, a évoqué les résultats de la réunion régionale de consultation du 15 novembre (document SCCR/3/10) et indiqué qu’au sujet de la protection des bases de données, le groupe maintient la position mentionnée dans le document SCCR/2/10 Rev.  Elle a déclaré que, après les précisions apportées sur la protection des bases de données par le droit d’auteur dans le Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur (WCT), une protection juridique supplémentaire demeure nécessaire pour les investissements dans les bases de données au niveau international.  À cet égard, le même groupe de pays s’est déclaré favorable à la solution offerte par la Communauté européenne et ses États membres, à savoir créer un droit sui generis en faveur du fabricant de la base de données.

 AUTONUM  
La délégation du Ghana, s’exprimant au nom du groupe des pays d’Afrique, a mentionné la consultation régionale du 15 novembre 1999 et déclaré que le groupe y a confirmé les décisions prises durant la table ronde régionale tenue à Cotonou (document SCCR/3/2).  Elle a expliqué que le groupe est tout disposé à participer à de nouveaux débats.  Toute délibération ou étude sur la protection des bases de données devrait également porter sur la question des connaissances traditionnelles et des expressions du folklore.  La délégation s’est inquiété de la réalisation de l’étude que le Bureau international était censé commander.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a rappelé la décision prise à la première session, tenue en novembre 1998 (document SCCR/1/9), selon laquelle le Bureau international devait commander une étude qui examinerait les incidences économiques de la protection des bases de données sur les pays en développement, notamment sur les pays les moins avancés.  Il a informé les délégués que le Bureau international s’est engagé à faire réaliser l’étude et continue à s’occuper de cette question.  Commander cette étude se révèle une affaire délicate, étant donné surtout la nécessité de faire un choix équilibré d’organismes ou d’experts pour la mener à bien.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a informé le comité permanent des faits nouveaux survenus dans son pays et ajouté que certains organismes gouvernementaux ont réalisé des études importantes.  Elle a déclaré que si la nécessité d’une certaine forme de protection juridique, outre celle qu’accorde déjà le droit d’auteur, est unanimement reconnue, il est aussi admis qu’une protection trop stricte des bases de données risque d’entraver la libre circulation de l’information, la conduite de recherches scientifiques et la mise au point de nouveaux produits d’information.  Elle a ajouté que la Chambre des représentants est saisie de deux projets de loi dont l’un, le projet HR 354, pourrait être soumis au vote avant la fin de la session du Congrès.  Ce projet, qui porte sur l’appropriation illicite, comprend plusieurs dispositions relative à l’usage loyal qui visent à assurer la protection de la recherche et à empêcher que le secteur privé ne se saisisse de données émanant d’organismes publics.  Quant à la protection internationale des bases de données, la délégation a déclaré que toute nouvelle norme doit permettre aux États d’assurer la protection grâce à des mécanismes juridiques compatibles avec leurs systèmes juridiques internes.  Appliquer un traitement national aux bases de données des ressortissants étrangers devrait être la règle.  Comme d’autres délégations, elle compte sur la commande prochaine de l’étude relative à l’incidence de la protection des bases de données que doit faire réaliser l’OMPI.

 AUTONUM  
La délégation de la Pologne a appuyé sans réserve la déclaration de la délégation de la Slovaquie fondée sur la réunion régionale de consultation du 15 novembre (document SCCR/3/10).

 AUTONUM  
La délégation de Singapour a déclaré souscrire à la position exprimée par le groupe des pays d’Asie et du Pacifique et a fait part de l’intérêt qu’elle porte à la déclaration de la délégation des États‑Unis d’Amérique.  Elle s’est dite préoccupée par l’accès à l’information aux fins de la recherche scientifique, de l’enseignement et des activités météorologiques, et a ajouté que des préoccupations semblables se manifestent un peu partout dans le monde, notamment dans les pays en développement.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Association japonaise pour le développement de l’industrie électronique (JEIDA) s’est déclaré convaincu que tous les pays ne s’accordent pas sur la nécessité d’une protection internationale des bases de données.  Il a rappelé le document établi par son association et mis à la disposition des délégués, document qui soulève sur ce point des questions importantes.

 AUTONUM  
Un observateur de la Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des bibliothèques (FIAB) a déclaré que la nécessité d’une protection internationale supplémentaire des bases de données n’a pas été prouvée.  Il reste donc manifestement beaucoup à faire avant d’adopter un traité international à ce sujet.  Il a toutefois émis l’avis que toute nouvelle norme devrait tenir compte des principes de l’usage loyal;  des licences obligatoires devraient être octroyées lorsqu’un droit exclusif est établi, pour empêcher la création de situations de monopole.  L’accès aux données rassemblées par des organismes publics devrait être libre.  Des exceptions devraient été prévues pour la recherche et l’enseignement.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Union internationale des éditeurs (UIE), parlant également au nom du Conseil international des éditeurs pour le droit d’auteur (IPCC), a déclaré que son organisation participe à des consultations régionales sur la question.  L’UIE attend beaucoup des travaux en cours sur la protection des bases de données, en particulier de l’étude relative aux incidences de la protection des bases de données que doit faire réaliser l’OMPI.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Institut interaméricain de droit d’auteur (IIDA) a exprimé sa préoccupation quant à la proposition de fonder la protection de bases de données sur la notion d’investissement substantiel, car les critères de qualité et de quantité servant à apprécier un tel investissement varient fortement entre les pays en développement et les pays industrialisés.

 AUTONUM  
Le président a conclu que les interventions ont été fort instructives.  La question devrait demeurer au programme du comité permanent.

protection des droits des organismes de radiodiffusion

 AUTONUM  
À la demande du président, le Secrétariat a rappelé les documents pertinents pour l’examen de ce point (SCCR/2/5, SCCR /2/6 Rev., SCCR /2/6 Add., SCCR /2/8, SCCR/2/12, SCCR/3/2, SCCR/3/4, SCCR/3/4., SCCR/3/5 et SCCR/3/6).  Le président a proposé que le débat ne se déroule pas point par point sur tous les éléments concernant la protection des droits des organismes de radiodiffusion, mais puisse être structuré en trois parties : i) débat général sur la question de la portée du nouvel instrument, la notion de radiodiffusion, l’objet de la protection et les catégories de personnes à protéger, compte tenu des progrès techniques dans le domaine de la communication;  ii) débat relatif aux droits, y compris les limitations, les durées de protection, les obligations concernant les mesures techniques et l’information sur le régime des droits;  iii) débat sur des dispositions‑cadres : points de rattachement, traitement national, formalités et application dans le temps.

Débat général;  étendue de la protection
 AUTONUM  
La délégation de l’Uruguay a déclaré que les autorités compétentes de son pays ont réaffirmé la nécessité d’adopter un nouvel instrument relatif à la protection des droits des organismes de radiodiffusion.  D’une manière générale, elle préfère la proposition soumise par l’Argentine (document SCCR/3/4) qui lui paraît appropriée.  Le Conseil uruguayen des droits d’auteur examine encore quelques détails de cette proposition.

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a déclaré considérer la proposition de la Suisse (document SCCR/2/5) comme une bonne base de discussion.  S’agissant du contenu du futur protocole, il faudra tenir compte des observations formulées par l’UNESCO (document SCCR/2/8).  Une attention particulière devra être accordée à la communication de la Digital Media Association (DiMA) (document SCCR/2/6) quant à l’opportunité d’étendre les droits des organismes de radiodiffusion aux réseaux informatiques internationaux.  La délégation considère que la question des droits des organismes de radiodiffusion sur le World Wide Web doit faire l’objet d’un débat distinct.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a rappelé les cinq questions qu’elle a soulevées au cours de la deuxième session du comité permanent : définitions de “radiodiffusion” et d’“organisme de radiodiffusion”, protection des signaux avant la radiodiffusion au public, nouveaux droits éventuels des organismes de radiodiffusion, obligations concernant les mesures techniques, et droits des organismes de diffusion par câble (câblodistributeurs).  Elle a indiqué que ces questions ont fait l’objet d’un examen supplémentaire au niveau national dans le cadre d’un groupe de travail du Conseil du droit d’auteur.  À cet égard, elle a souligné deux points importants : en ce qui concerne la définition du mot “radiodiffusion”, ce terme devrait englober la transmission par satellite.  En ce qui concerne la protection des signaux avant la radiodiffusion au public, une avis exprimé est que la protection doit être accordée, mais que des précisions sont nécessaires dans les cas où les signaux n’ont pas été finalement utilisés pour la radiodiffusion ou dans les cas où il n’apparaît pas clairement qu’ils seront radiodiffusés.

 AUTONUM  
La délégation du Paraguay, parlant au nom du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, a informé les délégués que la majorité des pays du groupe approuve la proposition de l’Argentine.  Le groupe doit encore affiner certains points, tels que les définitions et les droits exclusifs à l’égard des retransmissions.

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine a rappelé sa proposition (document SCCR/3/4).  Elle a indiqué que le nouvel instrument devrait être un protocole au WPPT et elle a passé en revue des questions importantes, telles que la durée de la protection, l’application dans le temps, les obligations relatives aux mesures techniques et les droits en matière de décodage des signaux cryptés.  Elle a souligné que sa proposition actualise la Convention de Rome, en incorporant de nouveaux éléments tels que la radiodiffusion par satellite et la télévision par câble, et élargit l’application des droits exclusifs.  Le droit exclusif de décoder des programmes cryptés a été ajouté afin d’assurer une protection efficace contre la piraterie.  La délégation a informé les participants que le groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes étudie la possibilité d’inclure la protection des signaux porteurs de programmes avant leur diffusion.  Enfin, elle a indiqué que l’article 4.2) de sa proposition est à supprimer.

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a déclaré que, après les nombreuses années riches en  événements importants qui se sont écoulées depuis l’adoption de la Convention de Rome, les droits des organismes de radiodiffusion devraient désormais bénéficier d’une protection renforcée au niveau international.  Elle a indiqué que tant la législation de son pays que celle de la Communauté européenne assurent dans ce domaine une protection plus importante que celle qui est prévue par la Convention de Rome.  Elle a exprimé sa gratitude à l’Argentine et à la Suisse pour leurs propositions, qui abordent une grande partie des questions qui devront être débattues à l’avenir.  Elle a dit que les deux propositions militent en faveur d’un protocole au WPPT, mais elle n’est pas elle‑même convaincue par cette idée.  Elle a invité les délégués à faire preuve d’une grande prudence lorsqu’ils redéfiniront ce qu’est un organisme de radiodiffusion et détermineront la signification du terme radiodiffusion.  Les questions de radiodiffusion terrestre et par satellite doivent être examinées soigneusement, de même que la protection de la transmission de signaux cryptés et celle des câblo‑opérateurs qui produisent des programmes originaux.  La délégation a indiqué qu’elle est disposée à débattre les questions soulevées par les nouvelles techniques, comme la diffusion sur le Web.  Elle a terminé en disant que, selon elle, il faut à présent définir les activités, les organismes et les marchés susceptibles d’être visés par le nouvel instrument.

 AUTONUM  
La délégation de la Communauté européenne a fait référence à sa communication figurant dans le document SCCR/2/5 et a affirmé que la protection juridique internationale des droits des organismes de radiodiffusion doit être modernisée et améliorée en prenant la Convention de Rome comme point de départ.  Cette amélioration passe par l’utilisation d’outils pour lutter contre le piratage à l’aide des techniques numériques.  La délégation s’est déclarée favorable à l’idée d’assurer un équilibre entre les organismes de radiodiffusion et ceux qui contribuent à la création des programmes, entre les organismes de radiodiffusion et les différentes catégories de titulaires de droits d’auteur et de droits connexes ainsi que, globalement, entre les titulaires de droits et le public en général.  Elle s’est félicitée des propositions de la Suisse et de l’Argentine.  Suggérant d’entrer en matière rapidement dans ce domaine, elle a indiqué que l’Union européenne est prête à contribuer au débat.  Plusieurs questions importantes doivent être prises en considération de manière plus approfondie : i) Les définitions devraient aborder toutes les formes de radiodiffusion.  ii) S’agissant des modalités des droits, la délégation a mis en relief un certain nombre d’éléments de propositions auxquels la Communauté européenne pourrait souscrire à l’avenir.  La question de la nécessité ou non de prévoir un droit exclusif de décodage doit faire l’objet d’un complément d’étude.  Il en va de même de la proposition de l’Argentine concernant la possibilité pour les parties contractantes d’exclure des actes de communication la simple fourniture d’installations matérielles pour la retransmission simultanée par câble dans une zone de service.  iii) En ce qui concerne la nature de l’instrument, la délégation s’est dite intéressée par l’idée d’un protocole au WPPT.

 AUTONUM  
La délégation de Singapour a dit qu’il est nécessaire d’actualiser la protection des droits des organismes de radiodiffusion prévue par la Convention de Rome.  Il faudrait prendre en considération à cet égard les progrès techniques tels que la radiodiffusion par satellite et la diffusion sur l’Internet.  Il importe également de déterminer l’étendue de la protection à établir;  les éléments à protéger : signal ou contenu du signal;  qui peut bénéficier de la protection : organismes de radiodiffusion en tant que tels ou organismes de radiodiffusion en tant que producteurs;  enfin, quels moyens de radiodiffusion sont visés : radiodiffusion traditionnelle, diffusion sur l’Internet, transmission par câble.  La délégation a fait valoir que la proposition du Japon constitue une bonne approche.  Il est nécessaire de poursuivre la réflexion pour déterminer la nature d’un éventuel instrument international sur la question.

 AUTONUM  
La délégation du Pérou s’est déclarée optimiste quant à la possibilité d’améliorer la protection internationale des droits des organismes de radiodiffusion reconnus dans la Convention de Rome tout en maintenant l’équilibre avec les autres titulaires de droits.  La mise à jour évoquée devrait contribuer à renforcer l’action de protection et de lutte contre la piraterie que le Pérou a entreprise, en particulier si un droit de décodage est reconnu.  La loi péruvienne sur le droit d’auteur prévoit un niveau de protection élevé, ainsi que des mécanismes adéquats de lutte contre la piraterie et de sanction des droits.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique s’est dite convaincue que la protection des droits des organismes de radiodiffusion est une question importante qu’il convient d’examiner dans le contexte des autres catégories de titulaires de droits, notamment des titulaires de droit d’auteur et de droits connexes tels les artistes interprètes ou exécutants, ainsi que des organismes de radiodiffusion conventionnels et de ceux qui utilisent des techniques nouvelles.  Elle a indiqué que le gouvernement de son pays étudie la nature des activités apparentées à la radiodiffusion dans les nouveaux moyens de communication, notamment sur l’Internet ou le World Wide Web.  Parallèlement, l’étude des incidences des nouvelles techniques se poursuit.  Enfin, la délégation a dit qu’elle serait heureuse de procéder à un échange de vues sur la question et sur les possibilités d’améliorer la protection dans ce domaine.

 AUTONUM  
La délégation du Bénin a évoqué la table ronde régionale tenue à Cotonou en juin 1999 et a dit qu’à cette occasion les représentants des États ont étudié attentivement les documents SCCR/2/5 et SCCR/2/6.  Elle a déclaré que tout nouvel instrument devrait assurer une protection efficace contre la piraterie.  Elle a fait part de l’appui général des pays africains à un instrument international sur la protection des droits des organismes de radiodiffusion ainsi que de leur volonté de participer activement au processus qui mènera à l’adoption d’un tel instrument.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse, se reportant à sa proposition (document SCCR/2/5), a fourni les explications suivantes : i) Bien qu’elle ait proposé l’adoption d’un protocole au WPPT à la place d’un traité, la délégation est flexible et ouverte à la discussion pour envisager d’autres solutions.  ii) Les définitions relatives à la radiodiffusion et aux organismes de radiodiffusion n’ont pas été incorporées dans la proposition parce que la délégation n’avait pas encore trouvé de solution; il faut adapter les définitions traditionnelles aux nouvelles techniques; une solution intermédiaire pourrait consister à laisser à la législation nationale le soin de déterminer l’étendue de la protection des organismes de radiodiffusion.  iii) Les articles 4 à 10 de la proposition renforcent les droits prévus dans la Convention de Rome et consacrent des droits de retransmission, de communication au public, de fixation, de reproduction, de distribution et de mise à disposition du public.  Ces droits sont des droits exclusifs.  Un nouveau droit, le droit de décodage, a aussi été ajouté.  La proposition contient également des dispositions concernant le traitement national, les limitations et exceptions, la durée de la protection, les obligations relatives aux mesures techniques, les obligations relatives à l’information sur le régime des droits, les réserves et l’application dans le temps, ainsi que des dispositions relatives à la sanction des droits, en parallèle avec le WPPT.

 AUTONUM  
La délégation de l’Indonésie a souligné que la question est encore débattue dans son pays;  les organismes de radiodiffusion jouent un rôle important dans le domaine de l’éducation, de l’information et d’autres fonctions de service public.  À cet égard, il est particulièrement important, du point de vue du développement, que l’information parvienne au plus grand nombre
.

Droits;  durée de la protection;  obligations relatives aux mesures techniques et à l’information sur le régime des droits;  sanction des droits

 AUTONUM  
Le président a comparé les deux propositions libellées sous forme de traité et a noté que la proposition de la Suisse, d’une part, prévoit les droits ci‑après : retransmission, communication au public, décodage, fixation, reproduction, distribution et mise à disposition du public;  et que la proposition de l’Argentine, d’autre part, prévoit les droits suivants : réémission, transmission différée, télédistribution, fixation sur un support matériel, reproduction des fixations, décodage des émissions cryptées, communication au public et mise à disposition du public de fixations.  Il a invité les participants à déterminer si certains de ces droits doivent être supprimés ou s’il convient d’en ajouter d’autres à la liste.  En outre, il a fait observer que la proposition de l’Argentine prévoit que la durée de la protection à accorder aux organismes de radiodiffusion ne doit pas être inférieure à une période de 50 ans à compter du 1er janvier de l’année suivant celle où l’émission a été transmise pour la première fois.  En vertu de la proposition de la Suisse, la durée de la protection ne doit pas être inférieure à une période de 50 ans à compter de la fin de l’année où l’émission a été diffusée pour la première fois.  Enfin, il a relevé que les deux propositions contiennent aussi des dispositions communes, reprises du WCT et du WPPT, telles que les obligations relatives aux mesures techniques, les obligations relatives à l’information sur le régime de droits et les dispositions relatives à la sanction des droits.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a évoqué les débats qui ont eu lieu au sein du groupe de travail au Japon et a dit que ce groupe a étudié la possibilité d’octroyer le droit de distribution et le droit de mise à disposition du public aux organismes de radiodiffusion.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a rappelé les préoccupations qu’elle avait formulées lors des précédentes discussions portant sur la question.  Elle a exprimé son inquiétude à propos du droit exclusif de décodage de signaux cryptés;  les doutes qu’elle éprouve à cet égard sont fondés sur le fait que la réception d’une émission ne fait pas l’objet d’un droit.  De plus, il pourrait y avoir double emploi entre le droit de décodage et les obligations relatives aux mesures techniques.  S’agissant du droit de réémission, la délégation a dit qu’il convient de se pencher sur la question de savoir si ce droit peut être limité, dans certaines circonstances, à un droit à rémunération.  Elle a aussi réitéré ses réserves quant à l’octroi d’un droit de communication au public sans restriction et a renvoyé à l’article 13.d) de la Convention de Rome, qui assortit ce droit de certaines restrictions et peut faire l’objet d’une réserve.  Les organismes de radiodiffusion ne sont pas protégés par la Convention de Berne, et il reste à savoir si les droits prévus par cette convention devraient être étendus sans restriction à la radiodiffusion.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a convenu qu’il est nécessaire de modifier les normes de protection des droits des organismes de radiodiffusion mais a estimé qu’il est difficile, ce faisant, de respecter un juste équilibre avec les droits des auteurs et des titulaires de droits connexes.  La délégation a noté que les propositions de l’Argentine et de la Suisse se fondent sur la situation et sur les besoins de ces pays;  en Chine, le point de départ est totalement différent.  Le niveau d’instruction et le niveau culturel y sont relativement faibles et les organismes de radiodiffusion sont gérés par l’État et sont responsables de programmes d’information et d’éducation.  En conséquence, la loi sur le droit d’auteur leur accorde une situation relativement privilégiée en ce qui concerne l’utilisation d’enregistrements sonores déjà publiés.  Cela étant, la protection des organismes de radiodiffusion ne doit pas être garantie au détriment de la protection des autres titulaires de droits, ce qui causerait un déséquilibre.  De plus, la délégation a dit que la loi chinoise sur le droit d’auteur ne comporte actuellement aucune disposition relative au respect du droit de mise à la disposition du public, parce que les conséquences de ce droit ne sont pas encore bien définies dans le cadre des réseaux.  L’amélioration de la protection actuelle devrait non seulement tenir compte des nouvelles techniques mais aussi veiller à ce que le public reçoive l’information qu’il souhaite obtenir.  La délégation a dit qu’il faut poursuivre l’examen de la question.

 AUTONUM  
S’agissant de la Région administrative spéciale de Hong Kong (Chine), la délégation a indiqué que la protection du droit d’auteur est conforme aux normes internationales.  Depuis 1997, elle accorde aux organismes de radiodiffusion des droits contre les contrefaçons.  Un rapport du chef de l’exécutif, publié en octobre 1999, fait état de la volonté de développer la Région en tant que centre de radiodiffusion et de production cinématographique.

 AUTONUM  
La délégation de Singapour, exprimant des préoccupations analogues à celles qu’ont formulées la Chine et l’Indonésie, a souligné que, dans son pays, les organismes de radiodiffusion jouent aussi un rôle de service public qui revêt une grande importance.  Évoquant la proposition de l’Argentine, elle a demandé si la définition de l’“organisme de radiodiffusion” (article 2.d)) désigne aussi les organismes de radiodiffusion agréés par l’État.  Elle a posé la même question au sujet de la proposition de la Suisse.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a évoqué les consultations nationales qui ont été organisées dans son pays avec l’ensemble des groupes intéressés.  Ces consultations ont confirmé la nécessité d’étudier la mise à jour éventuelle des droits des organismes de radiodiffusion, compte tenu des changements techniques qui se sont produits depuis l’adoption de la Convention de Rome en 1961, et notamment de l’apparition de la télévision par câble et de la transmission par l’Internet.  Dans ce contexte, il est nécessaire de respecter un équilibre entre les intérêts des organismes de radiodiffusion, grands ou petits, des auteurs, des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs et du public.  Les droits principaux des organismes de radiodiffusion doivent être préservés mais les droits secondaires, fondés sur l’utilisation d’œuvres, doivent être étudiés avec soin, parce que lorsque les organismes de radiodiffusion produisent des programmes, ils jouissent, à l’égard de ces programmes, de la protection conférée par le droit d’auteur.  Le droit de distribution doit être protégé, mais pas au détriment des droits des auteurs.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Institut interaméricain de droit d’auteur (IIDA) a déclaré qu’il ne devrait pas y avoir de chevauchement entre les nouvelles normes internationales de protection des organismes de radiodiffusion et les normes existantes de protection du droit d’auteur.  Une protection nouvelle devrait être garantie aux émissions originales transmises par câble.

Dispositions – cadres

 AUTONUM  
Le président a fait observer qu’en ce qui concerne les bénéficiaires de la protection, les propositions de l’Argentine et de la Suisse prévoient des dispositions similaires et ne comportent que de légères différences.  La proposition de la Suisse inclut le critère de la nationalité et la proposition de l’Argentine évoque directement les points de rattachement basés sur le lieu où se trouvent le siège de l’organisme de radiodiffusion ou l’émetteur.  Dans le cas d’une radiodiffusion par satellite, les deux propositions font intervenir le lieu où les signaux porteurs de programmes sont introduits en une chaîne ininterrompue de communication.  S’agissant des formalités, les propositions prévoient toutes deux que la jouissance et l’exercice des droits ne sont subordonnés à aucune formalité.  En ce qui concerne l’application dans le temps, les deux propositions renvoient à l’article 18 de la Convention de Berne, qui est appliqué mutatis mutandis.

Observations formulées sur tous les points par les organisations non gouvernementales

 AUTONUM  
Un observateur de l’Association nationale des organismes commerciaux de radiodiffusion du Japon (NAB‑Japon) a évoqué la proposition formulée par son organisation dans le document SCCR/2/6.  Conformément à la position des unions régionales de radiodiffusion, NAB‑Japon a demandé que soit établi dès que possible un instrument international qui confère une protection au signal de radiodiffusion en tenant dûment compte de l’évolution des techniques et en comprenant donc un droit de décodage.  En ce qui concerne la proposition suisse, la question se pose de savoir si elle prend en considération les signaux porteurs avant émission, protection que l’on envisage actuellement d’un œil favorable au Japon.  NAB‑Japon approuve les droits de location et de distribution car ceux‑ci constituent d’importants moyens de lutte contre la piraterie.

 AUTONUM  
Un observateur de la Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI) a reconnu la nécessité d’actualiser la protection internationale des organismes de radiodiffusion et d’améliorer la protection contre la piraterie.  Il demeure nécessaire de préciser la portée de la protection s’agissant des organismes protégés, d’examiner la question de l’équilibre entre les différents groupes de titulaires de droits et de faire en sorte que les nouveaux droits ne portent pas atteinte aux droits existants ou aux conditions d’octroi de licence.  Il convient également de prêter attention à la protection des mesures techniques, notamment des systèmes d’accès conditionnels.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Union européenne de radio‑télévision (UER) s’est félicité des déclarations constructives des délégations gouvernementales et a souligné qu’il est grand temps de procéder à un réexamen des droits que la Convention de Rome accorde aux organismes de radiodiffusion.  La piraterie est un problème transfrontalier très grave contre lequel il est impossible de lutter sans une protection adéquate et actualisée.  La Convention de Rome vise à protéger l’esprit d’entreprise des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion;  la protection qu’elle accorde vient s’ajouter aux droits des auteurs et des artistes interprètes ou exécutants, et ne dépend pas du contenu de l’émission de radiodiffusion.  Il s’agit d’assurer aux organismes de radiodiffusion des droits qui leur soient propres, afin de leur permettre de réagir rapidement contre la piraterie portant atteinte à la fois à l’émission et – inévitablement – au contenu.  Des infractions flagrantes, notamment le piratage par câble de liaisons fermées entre les organismes de radiodiffusion, se produisent de plus en plus fréquemment et il est vital d’accélérer le processus de réglementation.

 AUTONUM  
L’observateur de l’Association littéraire et artistique internationale (ALAI) s’est déclaré en faveur d’une extension et d’une actualisation de la protection accordée aux organismes de radiodiffusion, en maintenant un équilibre avec les autres droits.  La définition d’une émission de radiodiffusion, telle que la proposent les unions régionales de radiodiffusion dans le document SCCR/2/6, devrait être libellée plus clairement, comme suit : “on entend par ‘émission’ la production du programme tel qu’il est assemblé, planifié et diffusé par l’organisme de radiodiffusion, mais non le contenu de l’émission”.  Si, au cours du débat, de nombreux participants ont appelé l’attention sur la piraterie, il convient néanmoins de relever que le traité porterait également sur l’exploitation indépendante des émissions de radiodiffusion, y compris dans l’environnement numérique.

 AUTONUM  
L’observateur de l’Union des radiodiffusions des Caraïbes (CBU) a souligné la nécessité d’une protection efficace car la Convention de Rome a été dépassée par l’évolution des techniques.  Les membres de la CBU subissent quotidiennement des actes de piratage, y compris la rediffusion de leurs signaux sur des îles voisines et le piratage d’événements sportifs, ce qui entraîne souvent une perte de parrainages.  Il faut tenir compte des intérêts des autres titulaires de droits et, en définitive, de l’intérêt de la démocratie.  La CBU appuie fortement la proposition des unions régionales de radiodiffusion.

 AUTONUM  
Un observateur du Copyright Research and Information Center (CRIC), parlant au nom du Conseil japonais des organisations d’artistes interprètes ou exécutants (GEIDANKYO), a rappelé que le rôle joué par les organismes de radiodiffusion en tant que service public a été l’une des principales raisons pour lesquelles on leur a accordé des droits exclusifs et, dans de nombreuses législations nationales, une autorisation légale leur permettant d’utiliser des phonogrammes publiés et des interprétations ou exécutions sans le consentement des titulaires des droits, ou encore la permission de faire des fixations éphémères pour leurs émissions.  Ces dernières années, la progression et l’évolution rapides des nouvelles techniques de l’information ont permis aux organismes de radiodiffusion de distribuer et d’exploiter le contenu à l’échelle mondiale.  Le rôle de service public que doivent jouer ces organismes mérite d’être examiné avec soin. Il faut également préciser si la protection qui leur est accordée devrait porter sur leurs émissions en tant qu’actes ou sur le contenu de ces émissions.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Institut Max‑Planck de droit étranger et international en matière de brevets, de droit d’auteur et de concurrence (MPI) a appuyé ce qui a été dit par la délégation de la Hongrie et plusieurs autres à propos de la nécessité d’éviter de copier ce qui a été prévu pour les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de phonogrammes dans le WPPT.  Le sujet de la protection devrait être examiné séparément pour les organismes de radiodiffusion.  La justification de la protection est l’investissement technique et économique dans la diffusion de programmes.  Cette justification n’englobe pas les situations où les organismes de radiodiffusion exploitent les programmes sur des vidéogrammes ou dans le cadre de services sur demande et, en pareil cas, les droits acquis et les droits des producteurs devraient suffire.

 AUTONUM  
Une observatrice de la Fédération internationale des acteurs (FIA) a déclaré qu’il est vital pour son organisation que les gouvernements reconnaissent la distinction importante entre la protection du signal de radiodiffusion et la protection du contenu de l’émission.  Il faut accorder une attention suffisante aux droits en vigueur et garder à l’esprit que, dans bien des cas, les organismes de radiodiffusion sont eux‑mêmes producteurs du contenu – et par conséquent déjà protégés – et qu’aucun traité international ne confère encore aux artistes interprètes ou exécutants de fixations audiovisuelles le droit de radiodiffusion ou de communication au public.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Association internationale de radiodiffusion (AIR) a évoqué les préoccupations exprimées par quelques participants en ce qui concerne l’équilibre entre les différents titulaires de droits.  Cet équilibre a été perdu au détriment des organismes de radiodiffusion lorsque, en 1996, le WCT et le WPPT ont été adoptés.  Les propositions de l’Argentine, de la Suisse et des unions régionales d’organismes de radiodiffusion montrent clairement que l’instrument ne touchera pas les obligations résultant de traités antérieurs ni le droit d’auteur sur le contenu des programmes de radiodiffusion.  L’objet principal de la protection prévue par le nouvel instrument devrait être le signal de radiodiffusion. À cet égard, il ne faudrait pas  modifier le concept de radiodiffusion défini par le WPPT mais intégrer de nouvelles formes de communication, comme par exemple les programmes de télévision par câble.

 AUTONUM  
Un observateur de l’Association des industries électroniques (EIA), s’exprimant au nom de la Digital Media Association (DiMA), a fait référence aux observations des délégations de la Suisse, des États‑Unis d’Amérique, du Royaume‑Uni et de Singapour concernant l’intérêt qu’il y aurait à prendre en compte dans le traité la télédiffusion sur l’Internet.  Pour des raisons de convergence, la distinction entre les différents canaux de radiodiffusion a de moins en moins de sens.  À cet égard, il a évoqué la communication faite précédemment par son organisation, selon laquelle l’élément décisif devrait être l’acte dans lequel l’organisme de radiodiffusion s’engage et la nature du service fourni au public, plutôt que les moyens techniques.  Il a déclaré que la protection ne devrait pas dépendre de l’octroi d’une autorisation gouvernementale, si l’on considère que les signaux des radiodiffuseurs sur l’Internet nécessitent d’importants investissements en matière de programmes et de distribution, risquent tout autant le piratage et ne sont pas, pour autant, soumis à l’attribution d’une bande de fréquences par les pouvoirs publics.

 AUTONUM  
Un observateur de la Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs (CISAC) a rappelé l’intervention de son organisation pendant la deuxième session du comité permanent et s’est référé à cet égard au document SCCR/2/6 Rev.  Il a rappelé que la CISAC souhaiterait que l’on inscrive au programme du comité permanent la question de la protection des organismes de radiodiffusion.  Soulignant la nécessité de maintenir l’équilibre entre les différentes parties intéressées, il s’est dit préoccupé par cet équilibre dans le cas où les droits des organismes de radiodiffusion seraient renforcés en nombre et en portée.  Il a souligné les réserves formulées par son organisation quant à l’incorporation de droits sur la transmission par câble et de droits de communication au public qui iraient au‑delà du niveau prévu dans la Convention de Rome.

 AUTONUM  
Un observateur de la National Association of Broadcasters (NAB) a remercié les délégations de la Suisse et de l’Argentine pour la somme de travail et les efforts qu’elles ont consacrés à l’élaboration de leurs propositions.  Un traité serait un instrument plus approprié qu’un protocole parce qu’il faut reconnaître de nouveaux droits aux organismes de radiodiffusion, par exemple en ce qui concerne la retransmission de signaux par câble et par satellite.  Si les organismes de radiodiffusion sont engagés dans différentes activités, par exemple à la fois dans la radiodiffusion et dans la production, ils devraient bénéficier des deux types de droits, tout comme c’est le cas ailleurs dans le domaine du droit d’auteur et des droits connexes.

Travaux en cours

 AUTONUM  
À l’issue de consultations informelles et sur la base d’un projet de conclusions, le président a invité les délégations à exprimer leur point de vue sur le travail que devra effectuer à l’avenir le comité permanent sur les trois questions de fond actuellement inscrites à l’ordre du jour, et en particulier sur le nouvel instrument concernant les interprétations et exécutions audiovisuelles.

 AUTONUM  
La délégation de la Communauté européenne, parlant également au nom de ses États membres, a déclaré que, après plus de deux ans de discussions, il est maintenant grand temps de prendre une décision quant à l’orientation à donner à la protection des interprétations et exécutions audiovisuelles.  Il convient de garder à l’esprit non seulement l’objectif des négociations, mais aussi la crédibilité du comité permanent, la nécessité de se doter d’un protocole simple et flexible et l’engagement inscrit dans la résolution adoptée par consensus au cours de la conférence diplomatique de 1996.  Dans cet esprit, la Communauté européennes et ses États membres se sont déclarés prêts à aller de l’avant et à fixer au moins une date cible pour la tenue d’une conférence diplomatique en décembre 2000.

 AUTONUM  
La délégation de la Slovaquie, s’exprimant au nom de l’Albanie, de la Croatie, de la Hongrie, de la République tchèque et de la Roumanie, a appuyé la position de la Communauté européenne et de ses États membres.  Elle a relevé que, pour ces pays également, il faudrait décider au cours de la présente session d’une recommandation – à adresser aux assemblées de l’OMPI concernées – sur la convocation d’une conférence diplomatique chargée d’examiner un nouvel instrument relatif à la protection des interprétations et exécutions audiovisuelles.  Elle a ajouté que s’il n’est pas possible de prendre une telle décision à ce stade, elle souhaiterait que le rapport de la présente session fasse mention de la date de la conférence diplomatique, qui ne devrait pas être ultérieure à décembre 2000.

 AUTONUM  
La délégation de l’Afrique du Sud, parlant au nom du groupe des pays d’Afrique, a dit que celui‑ci considère la tenue d’une conférence diplomatique comme urgente, mais pourrait accepter le projet de conclusions du président.

 AUTONUM  
La délégation du Paraguay, s’exprimant au nom du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, a déclaré qu’elle préférerait que l’on mentionne une date pour la conférence diplomatique, date qui ne devrait pas être ultérieure à décembre 2000.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a expliqué que, tout en étant prête à se rallier au consensus, elle aurait préféré que les dates définitives de la conférence diplomatique – qui ne devront pas être ultérieures à décembre 2000 – soient précisées dans les conclusions.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie s’est déclarée préoccupée par le fait que des propositions ont été soumises juste avant la présente réunion et les précédentes, ce qui n’a permis aucune consultation.  Une délégation a évoqué la nécessité d’une étude économique des conséquences du droit de radiodiffusion proposé.  Une nouvelle question, concernant l’application dans le temps, a été soulevée dans les propositions soumises juste avant la présente session.  Comme cela a été suggéré, une nouvelle réunion d’experts s’impose pour que les dernières propositions puissent être examinées en toute connaissance de cause.  Cette réunion devrait en outre permettre de restreindre l’éventail des textes soumis à discussion.  Comme une autre réunion d’experts doit être organisée, le comité devrait lui laisser le soin de fixer une date.  Le fait que, dans le projet de conclusions, les membres du comité permanent soient invités à présenter des propositions finales semble indiquer assez clairement le désir qu’une décision soit prise rapidement sur cette question.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a déclaré être prête à se rallier au consensus.

 AUTONUM  
À l’issue de nouvelles consultations informelles, le président a présenté les conclusions modifiées qui sont présentées ci‑après, et qui ont été adoptées par consensus.

CONCLUSIONS

a)
Protection des interprétations et exécutions audiovisuelles :


i)
Le comité permanent recommande la tenue des réunions ci‑après, pendant la semaine du 27 au 31 mars 2000, au siège de l’OMPI à Genève :


–
une journée de consultations régionales;


–
une session extraordinaire du comité permanent d’un jour et demi, de manière à examiner les questions en suspens et à évaluer l’état d’avancement des travaux en vue de la tenue éventuelle d’une conférence diplomatique en décembre 2000, chargée d’élaborer un instrument international sur la protection des interprétations et exécutions audiovisuelles;


–
une réunion d’un comité préparatoire, chargée de traiter les questions d’organisation et de procédure relatives à la conférence diplomatique;  et


–
une session extraordinaire d’une journée des assemblées pertinentes des États membres de l’OMPI, en vue de décider de la convocation de cette conférence diplomatique, de sa date et de son lieu, ainsi que des mesures nécessaires à prendre pour sa préparation, y compris l’élaboration d’une proposition de base et la poursuite du processus de consultation.


ii)
Les membres du comité permanent seront invités à présenter des propositions finales le 31 janvier 2000 au plus tard.  Ces propositions seront ensuite diffusées par le Bureau international.

b)
Protection des bases de données :


i)
La question de la protection des bases de données demeurera au programme du comité permanent;


ii)
le Bureau international devrait actualiser, dans la mesure appropriée, la documentation existante sur la protection juridique des bases de données;


iii)
le comité permanent serait reconnaissant au Bureau international de faire réaliser prochainement l’étude de l’incidence économique de la protection des bases de données sur les pays en développement, mentionnée au paragraphe 204.b)ii) du document SCCR/1/9.

c)
Protection des droits des organismes de radiodiffusion :


Cette question sera réinscrite à l’ordre du jour de la prochaine session ordinaire du comité permanent.

 AUTONUM  
La délégation de l’Azerbaïdjan, parlant au nom du groupe des pays du Caucase, d’Asie centrale et d’Europe orientale, a exprimé le souhait que l’étude des conséquences économiques de la protection des bases de données englobe aussi les incidences de cette protection sur les pays en transition.

 AUTONUM  
Le président a répondu à la délégation de l’Azerbaïdjan, après avoir consulté le secrétariat, que des initiatives ont déjà été prises dans ce sens.

 AUTONUM  
La délégation de l’Indonésie, parlant au nom du groupe des pays d’Asie et du Pacifique, a émis l’avis qu’une façon de gérer l’étude des incidences économiques de la protection des bases de données consisterait à inviter les pays en développement à formuler des propositions qui permettraient d’identifier leurs principaux problèmes.  Sur cette base, on pourrait ensuite opérer une sélection.  Le groupe a en outre suggéré que l’étude examine non seulement les questions communes mais aussi des questions propres à chaque région.

TRAVAUX FUTURS

 AUTONUM  
Le président a proposé, compte tenu du vaste programme de travail qui a maintenant été convenu, de reporter les débats sur les travaux futurs du comité permanent à une session ultérieure, et a noté l’accord du comité sur cette proposition.

ADOPTION DU RAPPORT ET CLÔTURE DE LA SESSION

 AUTONUM  
À la réunion consacrée à l’adoption du rapport, la délégation du Pakistan a dit souhaiter faire encore une déclaration dans le cadre de l’examen de la protection des droits des organismes de radiodiffusion : le nouvel instrument devrait permettre le maximum de flexibilité de façon à ce que les Parties contractantes puissent en appliquer les dispositions sans qu’il y ait conflit avec les législations locales.

 AUTONUM  
Le comité permanent a adopté le présent rapport à l’unanimité.

 AUTONUM  
Le président a déclaré la session close.
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NIU Zhongdong, Deputy Director, Department of Regulations and Laws, State Administration of Radio, Film and TV of China, Beijing

ZOU Bian, Deputy Engineer General, Department of Science and Technology, Ministry of Information Industry of China, Beijing

FUNG Pancy Shuk Hing (Miss), Assistant Director, Intellectual Property Department, Hong-Kong Special Administrative Region

COLOMBIE/COLOMBIA

Camilo REYES RODRIGUEZ, Embajador, Misión Permanente, Ginebra

Amparo OVIEDO ARBELAEZ (Sra.), Ministra Consejera, Misión Permanente, Ginebra

CONGO

Kwete MINGA BOPE, secrétaire général, Ministère de la culture et des arts, Brazzaville

Doodoo LANZA (Mme), assistante du Ministre, Ministère de la culture et des arts, Brazzaville

CROATIE/CROATIA

Mirjana PUŠKARIĆ (Miss), Head, Copyright Department, State Intellectual Property Office (SIPO), Zagreb

Marija ŠIŠA-HRLIĆ (Mrs.), Adviser of Copyright, State Intellectual Property Office (SIPO), Zagreb

Bojan KOSALEC, Adviser, Copyright Department, State Intellectual Property Office (SIPO), Zagreb

Gordan MARKOTIĆ, Counsellor, Permanent Mission, Geneva

DANEMARK/DENMARK

Johannes NØRUP-NIELSEN, Head, Copyright Division, Ministry of Culture, Copenhagen

ÉGYPTE/EGYPT

Ismail SIDDIK RASHED, vice-président du Conseil d’État, Ministère de la culture, Le Caire

Amr HAFEZ, troisième secrétaire, Mission permanente, Genève

EL SALVADOR

Ramiro RECINOS-TREJO, Ministro Consejero, Misión Permanente, Ginebra

ÉQUATEUR/ECUADOR

Marco Antonio PROAÑO MAYA, Diputado, Congreso Nacional, Quito

Antonio RODAS, Misión Permanente, Ginebra

ESPAGNE/SPAIN

Pedro GUILLÉN MARINA, Jefe de Servicio de la Subdirección General de Propiedad Intelectual, Ministerio de Educación y Cultura, Madrid

Víctor VÁZQUEZ LÓPEZ, Consejero Técnico, Subdirección General de Propiedad Intelectual, Ministerio de Educación y Cultura, Madrid

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE/UNITED STATES OF AMERICA
Michael Scott KEPLINGER, Senior Counselor, Office of Legislative and International Affairs, United States Patent and Trademark Office (USPTO), United States Department of Commerce, Washington, D.C.

Claude BURCKY, Director, Intellectual Property, Office of the United States Trade Representative, Executive office of the President, Washington, D.C.

David CARSON, General Counsel, United States Copyright Office, Library of Congress, Washington, D.C.

Rachel GOSLINS (Ms.), Attorney-Advisor, Office of Policy and International Affairs, United States Copyright Office, Library of Congress, Washington, D.C.

Justin HUGHES, Attorney Advisor, United States Patent and Trademark Office (USPTO), United States Department of Commerce, Washington, D.C.

Linda LOURIE (Mrs.), Attorney-Advisor, United States Patent and Trademark Office (USPTO), United States Department of Commerce, Washington, D.C.

David NICHOLSON, Intellectual Property Attaché, Permanent Mission, Geneva

Marybeth PETERS (Ms.), Register of Copyrights, Intellecutal Property Rights Section, Bureau of Economic and Business Affairs, United States Register of Copyrights, Library of Congress, Washington, D.C.

Thomas WALSH, Diplomat, Economic Bureau, Office of Intellectual Property and Competition, Department of State, Washington, D.C.

Robert HADL, Consultant, United States Patent and Trademark Office (USPTO), United States Department of Commerce, Washington, D.C.

Soching TSAI, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

Herbert YARVIN, Counselor for Economic Affairs, Permanent Mission, Geneva

FÉDÉRATION DE RUSSIE/RUSSIAN FEDERATION

Igor LEBEDEV, Director, Department of Legal Affairs, Russian Agency for Patents and Trademarks, Moscow

Leonid PODCHIBIKHINE, Deputy Head of Department, Federal Institute of Industrial Property, Moscow

K.F. SHAKHMURADOV, First Counsellor (ILO and WIPO), Permanent Mission, Geneva

M.V. MUSIHIN, Attaché, Permanent Mission, Geneva

FINLANDE/FINLAND
Jukka LIEDES, Special Government Adviser, Ministry of Education and Culture, Helsinki

Jorma WALDÉN, Senior Advisor, Legal Affairs, Ministry of Education and Culture, Helsinki

Kaisa-Reetta KARHU (Ms.), Secretary, Copyright Council, Ministry of Education and Culture, Helsinki

FRANCE
Hélène de MONTLUC (Mme), chef, Bureau de la propriété intellectuelle, Ministère de la culture et de la communication, Paris

Michèle WEIL-GUTHMANN (Mme), conseiller, Mission permanente, Genève

Julie LORIMY (Mlle), chargée de mission, Ministère de la culture et de la communication, Paris

GABON
Patrick Florentin MALEKOU, conseiller (Affaires économiques et financières), Mission permanente, Genève

GÉORGIE/GEORGIA
Nodar GURESHIDZE, Director General, Georgian State Copyright Agency, Tbilisi

GHANA

Bernard Katernor BOSUMPRAH, Acting Copyright Administrator, Copyright Office, Accra

Joseph Jainy NWANEAMPEH, Minister Counsellor, Permanent Mission, Geneva

GRÈCE/GREECE
Lambros KOTSIRIS, Professor of Thessaloniki University, Member of the Board of the National Organization of Intellectual Property (OPI), Athens

GUINÉE/GUINEA

Riad CHALOUB, directeur général, Bureau guinéen du droit d’auteur (BGDA), Ministère de la jeunesse, des sports et de la culture, Conakry 

HONGRIE/HUNGARY

Gábor FALUDI, Legal Director, Hungarian Bureau for the Protection of Authors’ Rights (ARTISJUS), Budapest

Katalin TELL (Ms.), Legal Adviser, Hungarian Bureau for the Protection of Authors’ Rights (ARTISJUS), Budapest

INDE/INDIA

P.H. SETHUMADHAVA RAO, Joint Educational Adviser, Department of Education, Ministry of Human Resource Development, New Delhi

INDONÉSIE/INDONESIA

Walter SIMANJUNTAK, Director of Copyright, Lay-out Design of I.C. and Industrial Design, Directorate-General of Intellectual Property Rights, Department of Law and Legislation, Jakarta

Iwan WIRANATA-ATMADJA, Counsellor, Permanent Mission, Geneva

Umar HADI, Third Secretary, Permanent Mission, Geneva

IRAQ/IRAK

Ghalib ASKAR, Second Secretary, Permanent Mission, Geneva

Naji Ali HARAJ, Permanent Mission, Geneva

ITALIE/ITALY
Vittorio RAGONESI, juge auprès de la Cour de cassation et conseiller juridique auprès du Ministère des affaires étrangères, Rome

JAMAÏQUE/JAMAICA

Rensford SMITH, Ambassador, Permanent Mission, Geneva

Symone BETTON (Miss.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE POPULAIRE ET SOCIALISTE/SOCIALIST PEOPLE’S LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA
Zakia SAHLI (Miss), Counsellor, Permanent Mission, Geneva

JAPON/JAPAN

Toshikazu ISHINO, Director, International Copyright Division, Japan Copyright Office, Agency for Cultural Affairs, Tokyo

Yukifusa OYAMA, Member, Copyright Council, Agency for Cultural Affairs, Tokyo

Masaaki KIMURA, Director, Information Economy Office, Ministry of International Trade and Industry (MITI), Tokyo

Yoichiro YOSHITAKE, Director, Broadcasting Program Promotion Office, Broadcasting Policy Division, Broadcasting Bureau, Ministry of Posts and Telecommunications, Tokyo

Kyoko KIMURA (Ms.), Deputy Director, Culture and Entertainment Industries Division, Ministry of International Trade and Industry (MITI), Tokyo

Kentaro ENDO, Deputy Director, International Copyright Division, Japan Copyright Office, Agency for Cultural Affairs, Tokyo

Noriko WATANABE (Miss.), Chief, Policy Planning Unit, International Copyright Division, Japan Copyright Office, Agency for Cultural Affairs, Tokyo

Akinori MORI, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

KAZAKHSTAN
Janyl ORAZALINOV, Chairman, Committee on Copyright, Almaty

KENYA

Paul OMONDI-MBAGO, Registrar General, Office of the Attorney General, State Law Office, Nairobi

Juliet GICHERU (Mrs.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

KIRGHIZISTAN/KYRGYZSTAN

Janyl ABDYLDABEK KYZY (Mrs.), Deputy Director, State Agency of Intellectual Property, Bishkek

LITUANIE/LITHUANIA

Nijolė Janina MATULEVIČIENĖ (Mrs.), Head, Copyright Division, Ministry of Culture, Vilnius

LUXEMBOURG

Christiane DALEIDEN DISTEFANO (Mme), conseiller, Mission permanente, Genève

MADAGASCAR

Maxime ZAFERA, ambassadeur, Mission permanente, Genève

Olgatte ABDOU (Mme), premier secrétaire, Mission permanente, Genève

MALTE/MALTA

Godwin WARR, Deputy Comptroller, Industrial Property Office, Valletta

MAROC/MOROCCO

Abdellah OUADRHIRI, directeur général, Bureau marocain de droit d’auteur (BMDA), Ministère de la communication, Rabat

Fatima EL MAHBOUL (Mme), conseiller, Mission permanente, Genève

MEXIQUE/MEXICO
Fernando SERRANO MIGALLÓN, Director General del Instituto Nacional del Derecho de Autor (INDA), México

Lilia Isabel ARAGÓN DEL RIVERO (Sra.), Presidente del Consejo Directivo de la Asociación Nacional de Intérpretes, México

Arturo HERNÁNDEZ-BASAVE, Ministro, Misión Permanente, Ginebra

Nicolás PIZARRO, Director Jurídico de la Propiedad Intelectual de la Vicepresidencia de Televisa, SA de CV, México

NIGÉRIA/NIGERIA
Nicholas Agbo ELLA, Third Secretary, Permanent Mission, Geneva

NORVÈGE/NORWAY

Bengt Olav HERMANSEN, Deputy Director General, Ministry of Cultural Affairs, Oslo

Maria DUNA (Mrs.), Adviser, Ministry of Cultural Affairs, Oslo

NOUVELLE-ZÉLANDE/NEW ZEALAND
Mark J. SIMPSON, Policy Analyst, Ministry of Commerce, Wellington

OUGANDA/UGANDA
Joyce BANYA (Ms.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

PAKISTAN

Syed Irshad Ali SHAH, Deputy Educational Adviser (Higher Education Wing), Ministry of Education, Government of Pakistan, Islamabad

PARAGUAY
Rodrigo Luis UGARRIZA DIAZ BENZA, Primer Secretario, Misión Permanente, Ginebra

PAYS-BAS/NETHERLANDS
Erwin Jan ARKENBOUT, Senior Legal Counsel, Directorate of Legislation, Ministry of Justice, The Hague

PÉROU/PERU

Ruben Antonio UGARTECHE VILLACORTA, Jefe, Oficina de Derechos de Autor, Instituto Nacional de Defensa de la Competencia y de la Protección de la Propiedad Intelectual (INDECOPI), Lima

PHILIPPINES

Josephine SANTIAGO (Mrs.), Deputy Director General, Intellectual Property Office, Makati City

Ma. Angelina M. STA. CATALINA (Mrs.), First Secretary, Permanent Mission, Geneva

POLOGNE/POLAND
Jaroslaw STREJCZEK, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

PORTUGAL

José Sérgio DE CALHEIROS DA GAMA, conseiller juridique, Mission permanente, Genève

Nuno Manuel DA SILVA GONÇALVES, directeur, Cabinet du droit d’auteur, Lisbonne

Pedro CORDEIRO, conseiller, Cabinet du droit d’auteur, Lisbonne

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE/CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

Gabriel EVIS EVOKO, vice-président, Comité ad hoc du Bureau centrafricain du droit d’auteur (BUCADA), Bangui

RÉPUBLIQUE DE CORÉE/REPUBLIC OF KOREA

Won-Joon KIM, Counsellor, Permanent Mission, Geneva

Kyong-Soo CHOE, Director, Research and Information Office, Copyright Deliberation and Conciliation Committee, Seoul

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE/DOMINICAN REPUBLIC
Pedro Nelson FÉLIZ MONTES DE OCA, Director Nacional, Oficina Nacional de Derecho de Autor (ONDA), Santo Domingo

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE/CZECH REPUBLIC

Petra LINHARTOVÁ (Miss), Lawyer, Ministry of Culture, Prague

ROUMANIE/ROMANIA

Rodica PÂRVU (Mme), directeur général a.i., Office roumain pour les droits d’auteurs (ORDA), Bucarest

Laurentiu OPREA, directeur, Direction des organismes de gestion collective, Office roumain pour les droits d’auteurs (ORDA), Bucarest

ROYAUME-UNI/UNITED KINGDOM

Anthony Alan MURPHY, Director of Copyright, Department of Trade and Industry, The Patent Office, London

Roger KNIGHTS, Assistant Director, Copyright Directorate, Department of Trade and Industry, The Patent Office, London

SAINTE-LUCIE/SAINT LUCIA

Petrus COMPTON, Attorney-General, Attorney-General’s Chambers, Castries

SÉNÉGAL/SENEGAL

David Antoine Charles DIADHIOU, adjoint au chef du Service de la Perception, Bureau sénégalais du droit d’auteur (BSDA), Dakar

SINGAPOUR/SINGAPORE
Sivakant TIWARI, Senior State Counsel, Head of International Affairs Division, Attorney-General’s Chambers, Singapore 

Vincent KOR, Legal Officer, Singapore Broadcasting Authority, Singapore

Lee Meng CHIA (Ms.), Senior Group Legal Manager, Media Corporation of Singapore, Singapore

SLOVAQUIE/SLOVAKIA

Slavomír OLŠOVSKÝ, Advisor, Legislation and Legal Services Department, Ministry of Culture, Bratislava

Eva HAVELKOVÁ (Mrs.), Third Secretary, Permanent Mission, Geneva

SLOVÉNIE/SLOVENIA

Andrej PIANO, Legal Counsel, Slovenian Intellectual Property Office (SIPO), Ljubljana

SOUDAN/SUDAN

Babiker IBRAHIM HASSAN, Secretary General, Literary and Artistic Council, Khartoum

SUÈDE/SWEDEN

Henry OLSSON, Special Government Adviser, Ministry of Justice, Stockholm

SUISSE/SWITZERLAND

Carlo GOVONI, chef, Division du droit d’auteur et des droits voisins, Institut fédéral de la propriété intellectuelle, Berne

THAÏLANDE/THAILAND
Thosapone DANSUPUTRA, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

TUNISIE/TUNISIA

Mohamed Salah DJEBBI, secrétaire général, Organisme tunisien de protection des droits d’auteurs (OTPDA), Tunis

URUGUAY

Pamela VIVAS (Sra.), Consejero, Misión Permanente, Ginebra

VIET NAM

Do Khac CHIEN, Deputy Director General, Copyright Office of Viet Nam (COV), Ministry of Culture and Information, Hanoi

ZIMBABWE
Cleopas ZVIRAWA, First Secretary, Permanent Mission, Geneva

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE (CE)/EUROPEAN COMMUNITY (EC)

Jörg REINBOTHE, chef d’Unité “Droit d’auteur et droits voisins ainsi que les aspects internationaux”, Direction générale “Marché intérieur et services financiers”, Bruxelles 

Egidio GUERRERI, administrateur, Unité “Droit d’auteur et droits voisins ainsi que les aspects internationaux”, Direction générale “Marché intérieur et services financiers”, Bruxelles

Keith MELLOR, administrateur principal, Secrétariat général du Conseil de l’Union européenne, Bruxelles

II.
ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES/

INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATIONS
ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL (OIT)/INTERNATIONAL LABOUR ORGANIZATION (ILO)
John MYERS, Industry Specialist-Media, Entertainment, Telecommunications, Sectoral Activities Department, Geneva

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO)/UNITED NATIONS EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION (UNESCO)

C. HOLST (Mlle), chargée de liaison, Bureau de liaison, Genève

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ (OMS)/WORLD HEALTH ORGANIZATION (WHO)

David W. BRAMLEY, Translation Rights Officer, Office of Publications, Department of Information Management and Dissemination, Geneva

ORGANISATION MÉTÉOROLOGIQUE MONDIALE (OMM)/WORLD METEOROLOGICAL ORGANIZATION (WMO)

Alexandre S. ZAITSEV, Assistant Secretary-General, Geneva

Rodolfo A. DE GUZMAN, Director, Special Assistant to the Assistant Secretary-General, Geneva

ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (OMC)/WORLD TRADE ORGANIZATION (WTO)

Hannu WAGER, Counsellor, Intellectual Property Division, Geneva

ORGANISATION AFRICAINE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (OAPI)/
AFRICAN INTELLECTUAL PROPERTY ORGANIZATION (OAPI)

Hassane YACOUBA KAFFA, chef, Service de la propriété littéraire et artistique, Yaoundé

LIGUE DES ÉTATS ARABES (LEA)/LEAGUE OF ARAB STATES (LAS)

Saad ALFARARGI, Ambassador, Permanent Observer, Permanent Delegation, Geneva

Mahmoud Hassan ELSAYED, Minister Counsellor, Permanent Delegation, Geneva

Samer SEIF EL-YAZEL, Third Secretary, Permanent Delegation, Geneva

Osman EL HAJJÉ, Counsellor, Permanent Delegation, Geneva

Salah AIED, Member, Permanent Delegation, Geneva

ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE (OIF)

Xavier MICHEL, directeur, observateur permanent, Genève

Yolande PASEA (Mme), responsable de projets de coopération, Représentation permanente, Genève

ORGANISATION DE L’UNITÉ AFRICAINE (OUA)/ORGANIZATION OF AFRICAN UNITY (OAU)

Venant WEGE NZOMWITA, Deputy Permanent Observer, Permanent Delegation, Geneva

Idris Osei MENSA-BONSU, conseiller, Délégation permanente, Genève

ORGANISATION DE LA CONFÉRENCE ISLAMIQUE (OCI)/ORGANIZATION OF THE ISLAMIC CONFERENCE (OIC)

Nanguyalai TARZI, ambassadeur, observateur permanent, Délégation permanente, Genève

iII.
organisations non gouvernementales/

non-governmental organizations
American Bar Association (ABA), Section of Intellectual Property Law:

Ralph OMAN (Chair, Committee on Authors), Washington, D.C.

I. Fred KOENIGSBERG (Immediate Past Chair), New York

American Federation of Television and Radio Artists (AFTRA):
Shelby SCOTT (Miss) (President), New York

American Film Marketing Association (AFMA):

Lawrence SAFIR (Chairman (AFMA Europe)), Middlesex, United Kingdom

Association des industries électroniques (AIE)/Electronic Industries Association (EIA):

Seth GREENSTEIN (Counsel), Washington, D.C.

Association des organisations européennes d’artistes interprètes (AEPO)/Association for European Performers’ Organisations (AEPO):

Hans LINDSTRÖM (President), Stockholm

Cecilia DE MOOR, Brussels

Association des télévisions commerciales européennes (ACT)/Association of Commercial Television in Europe (ACT):
Tom RIVERS (Legal Adviser), Brussels

Association européenne des radios (AER)/Association of European Radios (AER):

Alfonso RUIZ DE ASSIN, Vice President, Madrid

Association internationale de radiodiffusion (AIR)/International Association of Broadcasting (IAB):
Andrés LERENA (Presidente, Comité Permanente de Derecho de Autor), Montevideo

Alfonso RUIZ DE ASSIN (Vice Presidente, Comité Permanente de Derecho de Autor), Madrid

Hugo Jorge CANESSA (Asesor, Comité Permanente de Derecho de Autor), Buenos Aires

Andrés Enrique TORRES (Asesor), Buenos Aires

Gabriel Leonardo RIZZO (Legal Counsel, Asociacíon Argentina de Televisíon por Cable (ATVC)), Buenos Aires

Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI)/International Association for the Protection of Industrial Property (AIPPI):

Gunnar W.G. KARNELL (President, Copyright Committee;  Member, Executive Committee), Stockholm

Association littéraire et artistique internationale (ALAI)/International Literary and Artistic Association (ALAI):
Herman COHEN JEHORAM (Vice-President), Amsterdam,

Central and Eastern European Copyright Alliance (CEECA):

Mihály FICSOR (Chairman), Budapest

Jerzy Andrzej BADOWSKI (Member, Executive Board), Warsaw

Comité Actores Intérpretes (CSAI):
Julian GRIMAU MUÑOZ (Director General), Madrid

Abel MARTÍN VILLAREJO (Asesor Jurídico y Experto), Madrid

Confédération internationale des sociétés d’auteurs et compositeurs (CISAC)/International Confederation of Societies of Authors and Composers (CISAC):
Antonio DELGADO (président, Commission juridique et de législation), Madrid

Ralph OMAN (Legal Advisor), Washington, D.C.

I. Fred KOENIGSBERG (Counsel, ASCAP), New York

Debora ABRAMOWICZ (Mme) (coordinateur juridique et de la communication), Paris

Copyright Research and Information Center (CRIC):

Yukifusa OYAMA (Member, International Committee), Tokyo

Masahiro MOTOYAMA (Fellowship of Japan Copyright Institute, Copyright Research and Information Center), Tokyo

Samuel Shu MASUYAMA (Advisor Manager, Legal Department, Center for Performers’ Rights Administration (CPRA) (Japan Council of Performers’ Organizations (GEIDANKYO)), Tokyo

Takashi KAMIDE (Advisor), Tokyo

Digital Media Association (DiMA):

Seth GREENSTEIN (Counsel), Washington, D.C.

Electronic Industries Association of Japan (EIAJ):

Yasumasa NODA (Advisor to the President), Tokyo

Fédération européenne des sociétés de gestion collective des producteurs pour la copie privée audiovisuelle (EUROCOPYA)/European Federation of Joint Management Societies of Producers for Private Audiovisual Copying (EUROCOPYA):

Nicole LA BOUVERIE (Mrs.) (President), Paris

Alexander BIRNSTIEL (Attorney/Legal Adviser, Noerr Stiefenhofer Lutz), Munich

Fédération ibéro-latino-américaine des artistes interprètes ou exécutants (FILAIE)/Ibero-Latin-American Federation of Performers (FILAIE):

Luis COBOS PAVON (Presidente), Madrid

Miguel PÉREZ SOLÍS (Asesor Jurídico), Madrid

Fédération internationale d’information et de documentation (FID)/International Federation for Information and Documentation (FID):

Kirsten ENGELSTAD (Ms.) (Director General, National Office for Research Documentation, Academic and Special Libraries (RBT)), Oslo

Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI)/International Federation of the Phonographic Industry (IFPI):
Maria MARTIN-PRAT (Ms.) (Director, Legal Policy), London

Ute DECKER (Miss) (Legal Adviser), London

Fédération internationale de la vidéo (IVF)/International Video Federation (IVF):
Charlotte LUND THOMSEN (Miss) (Director General), Brussels

Fédération internationale des acteurs (FIA)/International Federation of Actors (FIA):

Katherine SAND (Miss) (General Secretary), London

Dominick LUQUER (Deputy General Secretary), Brussels

Ernst BREM (Legal Advisor, SKBU), Zurich

Sallie WEAVER (Ms.) (Director, Strategic Planning, Screen Actors’ Guild (SAG)), Los Angeles

Ian McGARRY (General Secretary, British Actors’ Equity Association), London

Ulf MÅRTENS (Legal Counsellor, Swedish Actors’ Association), Stockholm

Vladimir KAMEN (Deputy General Secretary, Consultative Council of Cultural Workers’ Unions), Moscow

Liv BJØRGUM (Mrs.) (Vice-President, Norsk Ballettforbund (NBF)), Oslo

Kotau FURUKAWA (General Secretary, Japan Actors’ Union), Tokyo 

Ashok Venu Gopal ANEICAL (President, Film Artists Workers and Technicians Federation), Bangalore, India

Catherine ALMÉRAS (Mme) (déléguée générale, Syndicat français des artistes-interprètes (SFA)), Paris

Bjørn HØBERG-PETERSEN (Legal Adviser, Dansk Skuespillerforbund (DSF)), Copenhagen

Mikael WALDORFF (General Secretary, Dansk Skuespillerforbund (DSF)), Copenhagen

Henrik PETERSEN (President, Dansk Skuespillerforbund (DSF)), Frederiksberg, Denmark

Thor BISHOPRIC (National President, Alliance of Canadian Cinema, Television and Radio Artists (ACTRA)), Toronto

Garry NEIL (Policy Advisor, Alliance of Canadian Cinema, Television and Radio Artists (ACTRA)), Toronto

Stephen A. WADDELL (National Executive Director, Alliance of Canadian Cinema, Television and Radio Artists (ACTRA)), Toronto

Miryam STRAT (Sra.) (Secretaria de Relaciones Internacionales, Asociación Argentina de Actores (AAA)), Buenos Aires

Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des bibliothèques (FIAB)/
International Federation of Library Associations and Institutions (IFLA):

Harald VON HIELMCRONE (Librarian, State and University Library), Aarhus, Denmark

Fédération internationale des associations de distributeurs de films (FIAD)/International Federation of Associations of Film Distributors (FIAD):

Gilbert GRÉGOIRE (président), Paris

Fédération internationale des associations de producteurs de films (FIAPF)/International Federation of Film Producers Associations (FIAPF):

André CHAUBEAU (directeur général), Paris

Stephen STOHN (Chair, Copyright, Canadian Film and Television Production Association), North York, Canada

Alessandra Silvestro (Mrs.) (Time Warner–Vice President, Legal Affairs), Brussels

David SWEENEY (conseiller juridique), Bruxelles

Fédération internationale des musiciens (FIM)/International Federation of Musicians (FIM):

Jean VINCENT (secrétaire général), Paris

Shinji MATSUMOTO (Vice-President), Paris

Raïmo VIKSTRÖM (Vice-President, Finnish Musicians’ Union), Helsinki

Dennis SCARD (General Secretary, British Musicians’ Union), London

Håkan Gilbert HILLERSTRÖM (Legal Adviser, Svenska Musiker Förbundet), Stockholm

Stefan GHEORGHIU (President, Romanian Performers’ Trade Union Federation (FAIR)), Bucharest

Liliana SAVU (Miss) (Legal Adviser, Performers Trade Union Federation (FAIR)), Bucharest

Hans KOSTERMAN (FNV/Kiem), Amsterdam

Wisso WISSING (Ntb), Amsterdam

Binnert SNIJDER (Legal Adviser, NORMA), Amsterdam

Tore NORDVIK (President, Norwegian Musicians’ Union), Oslo

Morten MADSEN (Legal Adviser, Dansk Musiker Forbund), Copenhagen

Alicia Nelly RODRIGUEZ (Mrs.) (Congress Adviser), Buenos Aires

Gilles BRAMANT (secrétaire aux relations internationales, SNAM), Strasbourg

Martin JAIME (Miembro, Comité Executivo)

Groupement européen représentant les organismes de gestion collective des droits des artistes interprètes ou exécutants (ARTIS GEIE):

François PARROT (secrétaire général), Bruxelles

Otello ANGELI (Vice-President), Brussels

Francesca GRECO (Mme) (directeur), Bruxelles

Hubert TILLIET (directeur juridique, ADAMI), Paris

Institut de propriété intellectuelle (du Japon) (IIP)/Institute of Intellectual Property (IIP):

Hidehiro YOSHIDA (Researcher), Tokyo

Institut interaméricain de droit d’auteur (IIDA)/Interamerican Copyright Institute (IIDA):

Ricardo ANTEQUERA PARILLI (Presidente), Caracas

María Marisol OCHOA GIMÉNEZ (Sra.) (Miembro), Caracas

Institut Max-Planck de droit étranger et international en matière de brevets, de droit d’auteur et de la concurrence (MPI)/Max-Planck-Institute for Foreign and International Patent, Copyright and Competition Law (MPI):
Silke VON LEWINSKI (Ms.) (Head of Department, International Law), Munich

International Intellectual Property Alliance (IIPA):
Eric H. SMITH (President), Washington, D.C.

Fritz M. ATTAWAY (Senior Vice-President;  Government Affairs and Washington General Counsel, Motion Picture Association of America (MPAA)), Washington, D.C.

Dean Scott MARKS (Senior Counsel, Intellectual Property, Time Warner), Washington, D.C.

Scott MARTIN (Senior Vice-President, Paramount Pictures), Washington, D.C.

Internationale des médias et du spectacle (MEI)/Media and Entertainment International (MEI): 

Jim WILSON (General Secretary), Brussels

Japan Electronic Industry Development Association (JEIDA):

Hideo ISSHIKI (Chairman, Database Working Group), Tokyo

Hisashi ODA (Vice-Chairman, Database Working Group), Tokyo

Ligue internationale du droit de la concurrence (LIDC)/International League of Competition Law (LIDC):

François BESSE (avocat), Lausanne

National Association of Broadcasters (NAB):
Benjamin F.P. IVINS (Senior Associate General Counsel), Washington, D.C.
National Association of Commercial Broadcasters in Japan (NAB-Japan):

Shinichi UEHARA (Director, Copyright Division, Asahi Broadcasting Co. (ABC)), Tokyo

Yoko SAKAI (Mrs.) (Assistant Manager, Copyright Division, Nippon Television Network Co.), Tokyo

Mitsushi KIKUCHI (Manager, Contract & Copyright Department, Asahi National Broadcasting Co., Ltd., TV Asahi), Tokyo

Tatsuro ITO (Rights Administration, Fuji Television Network Inc.), Tokyo

Hidetoshi KATO (Program Contract Department, Television Tokyo Channel 12 Ltd., (TV Tokyo)), Tokyo

Honoo TAJIMA (Deputy Director, Program Code & Copyright Division), Tokyo

Yuko MATSUOKA (Mrs.) (Publisher, Interpreter), Tokyo

North American Broadcasters Association (NABA):

Tony SCAPILLATI (Executive Director), Ottawa

Benjamin F.P. IVINS (Senior Associate General Counsel), Washington, D.C.
Software Information Center (SOFTIC):

Koki MORITANI (General Manager), Tokyo

Software and Information Industry Association (SIIA):

Dallis RADAMAKER (Vice President, European Public Policy), Amsterdam

Union de radiodiffusion Asie-Pacifique (ABU)/Asia-Pacific Broadcasting Union (ABU):

Jim THOMSON (Office Solicitor, Television New Zealand), Auckland

Maloli MANALASTAS (Mrs.) (Vice-President, NAB Philippines), Manila

Kazuyuk SAKAI (Director, Copyright and Contract Division, Multimedia Development Department, NHK), Tokyo

Yoshinori NAITO (Member, Copyright and Contract Division, Multimedia Development Department, NHK), Tokyo

Union des confédérations de l’industrie et des employeurs d’Europe (UNICE)/Union of Industrial and Employers’ Confederations of Europe (UNICE):
Brigitte LINDNER (Ms.) (Consultant, IFPI Switzerland), Zurich

Union des radiodiffusions des Caraïbes (CBU)/Caribbean Broadcasting Union (CBU):
Christopher Anthony AUDAIN (Attorney-at-Law), Bridgetown

Union des radiodiffusions et télévisions nationales d’Afrique (URTNA)/Union of National Radio and Television Organizations of Africa (URTNA):

Madjiguene MBAYE-MBENGUE (Mme) (conseiller juridique), Dakar

Hezekiel OIRA (Head, Legal Department, Kenya Broadcasting Corporation), Nairobi

Union européenne de radio-télévision (UER)/European Broadcasting Union (EBU):

Moira BURNETT (Ms.) (Legal Adviser, Legal Department), Geneva

Heijo RUIJSENAARS (Legal Adviser, Legal Department), Geneva

Union internationale des éditeurs (UIE)/International Publishers Association (IPA):
Benoît D. MÜLLER (secrétaire général par intérim), Genève

IV.
BUREAU/OFFICERS
Président/Chairman:

Jukka LIEDES (Finlande/Finland)

Vice-présidents/Vice-Chairmen:
Hilda RETONDO (Mme) (Argentine/Argentina)



SHEN Rengan (Chine/China)

Secrétaire/Secretary:

Kurt KEMPER (OMPI/WIPO)

V.
BUREAU INTERNATIONAL DE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (OMPI)/INTERNATIONAL BUREAU OF THE WORLD INTELLECTUAL PROPERTY ORGANIZATION (WIPO)
Kamil IDRIS, directeur général/Director General

Shozo UEMURA, vice-directeur général/Deputy Director General

Kurt KEMPER, directeur-conseiller/Director-Advisor

Jørgen BLOMQVIST, directeur, Division du droit d’auteur/Director, Copyright Law Division

Joëlle ROGÉ (Mme), directeur-conseiller/Director-Advisor

Shira PERLMUTTER (Mlle), consultant chargée des questions de droit d’auteur et de commerce électronique/Consultant on Copyright and Electronic Commerce

Moncef KATEB, conseiller principal, Division du droit d’auteur/Senior Counsellor, Copyright Law Division

Geidy LUNG (Mlle), consultant, Division du droit d’auteur/Consultant, Copyright Law Division

[Fin de l’annexe et du document/
End of Annex and of document]







� 	Voir, au paragraphe 134, une déclaration faite par la délégation du Pakistan à la dernière réunion de la session.
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